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Résumé

Concret et fondé sur l’expérience de son auteur, ce guide opérationnel complet présente en 76 fiches les outils indispensables aux dirigeants, quels que soient le secteur et la taille de leur entreprise. Sans prétendre à l’exhaustivité, cet ouvrage couvre en dix modules l’ensemble des sujets-clés auxquels le dirigeant est confronté. Il se veut être une référence en combinant approches théoriques et conseils pratiques sur les principaux thèmes.
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LES FICHES OUTILS : DES GUIDES OPÉRATIONNELS COMPLETS

Les ouvrages de cette collection permettent de découvrir ou d’approfondir un sujet ou une fonction. Regroupées en modules, leurs fiches pratiques et largement outillées (conseils, cas pratiques, schémas, tableaux, illustrations…) vous seront rapidement indispensables !
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Introduction

Cet ouvrage est un guide pratique qui s’adresse à tous les dirigeants d’entreprise, quels que soient le secteur et la taille de celle-ci. Ils pourront ainsi s’intéresser à un sujet précis, chercher et trouver des réponses à leurs difficultés ou bien enrichir leur réflexion sur une problématique particulière.

Sans avoir la prétention d’être exhaustif, ce livre cherche à couvrir l’ensemble des sujets auxquels le dirigeant peut être confronté. Il se veut être une référence en combinant approches théoriques et conseils pratiques.

Depuis quinze ans, l’auteur est un opérationnel reconnu des entreprises en mutation et simultanément un enseignant universitaire. Il a ainsi enseigné la finance, la gestion de projet, la gestion des risques, l’organisation et la gouvernance, ainsi que la conduite des structures en difficulté à l’École nationale supérieure des mines, à l’université Léonard de Vinci, à l’université de Bordeaux et actuellement à Sciences Po Paris.

Cette double approche vis-à-vis de l’entreprise lui confère, à travers une vision rigoureuse et élargie, une légitimité pour formaliser un cadre d’analyse. Pour illustrer son propos, il se sert d’exemples très concrets puisés dans son expérience personnelle, mais également au travers d’entretiens avec des dirigeants.





Module 1

POURQUOI UNE ENTREPRISE ? VERS QUELLE IDENTITÉ ?

L’entreprise évolue dans un écosystème et interagit avec une série d’acteurs pour vivre et s’accroître, trouver son chemin et sa voie, se faire connaître et être reconnue. Pourquoi une entreprise va-t-elle se développer et devenir centenaire alors qu’une autre va disparaître au bout de quelques années ? Pourquoi telle entreprise va attirer des talents et pourquoi telle autre va plutôt les faire fuir ? Autant d’interrogations pour le dirigeant d’entreprise ou bien pour celui qui s’apprête à le devenir. Ce module, en forme de préambule à l’ouvrage, n’a pas la prétention de vous apporter les réponses, mais celle de vous aider à vous poser les bonnes questions.
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1UNE ENTREPRISE, POURQUOI ?

Le futur patron qui fait ses premiers pas dans l’entreprenariat va s’interroger sur la façon de créer sa société. Ou bien le chef d’entreprise d’une société déjà existante va s’inscrire dans la lignée de son prédécesseur, avec l’objectif de faire mieux. Dans tous les cas, le dirigeant ne peut pas faire abstraction de la genèse de son entreprise.

CHAQUE ENTREPRISE ÉVOLUE DANS UN MICROCOSME À COMPRENDRE

L’entreprise naît et se développe dans un microcosme constitué des principales parties prenantes : clients, fournisseurs, actionnaires, organes de direction et de représentation, salariés, représentants des salariés, État, environnement local. Le rôle du dirigeant est d’essayer d’aligner les intérêts de tous en vue de la création d’un profit.

La bonne compréhension de cet écosystème permet d’ouvrir ensuite sur les problématiques majeures du dirigeant, qui sont abordées dans les onze modules de ce livre et de traiter des thèmes comme :


	la croissance et les opérations ;

	la gouvernance et le financement ;

	la stratégie et l’innovation ;

	l’humain.



Un patron va devoir naviguer entre toutes ces composantes. Quelle que soit la taille de son entreprise, il est le chef d’orchestre qui va permettre à chacun de s’exprimer pour créer un résultat qui contente tout le monde.
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Chef d’entreprise, considérez-vous comme un chef d’orchestre qui ne doit pas faire à la place des autres, mais qui doit tirer le meilleur de chacun pour un tout qui transcende l’individu.



Le dirigeant est, par nature, un être perçu comme étrange, indispensable et seul. Étrange pour accepter un tel challenge, indispensable au bon fonctionnement de l’entreprise et isolé et parfois seul lors des prises de décision majeures. Son rôle au quotidien est d’optimiser sous contraintes.

QUE VEUT LE DIRIGEANT POUR SON ENTREPRISE ?

La bonne marche de l’entreprise et les valeurs que le dirigeant va souhaiter promouvoir sont totalement conditionnées par la façon qu’il aura d’exercer sa fonction.


	Veut-il faire toujours plus de chiffre d’affaires et toujours plus de profit au risque d’une qualité médiocre ? Cela peut être un choix. Des entreprises se sont développées et continuent à croître ainsi avec la création de résultats, même petits, pour une qualité qui n’est pas optimale. Ce choix peut être complètement assumé par la recherche du meilleur rapport qualité/prix. Des gammes premiers prix se déploient en permettant à chacun d’accéder à un produit même si la qualité a été rognée.

	Lui arrive-t-il de sacrifier sa marge bénéficiaire pour la satisfaction totale du client ? D’autres entreprises vont tout faire pour la satisfaction du client quitte à écorner une marge bénéficiaire. On voit bien ici l’impulsion du dirigeant.
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Un grand acteur du secteur du tourisme avait, comme il se doit, un service chargé de la relation client et en particulier des réclamations. Celui-ci avait l’un des budgets les plus tenus de la société, « mieux » encore, il mettait sa fierté à ne pas consommer son budget annuel… ce qui revenait à dire qu’il faisait tout pour ne pas dédommager les clients mécontents ! Après avoir lu des dizaines de réclamations clients, j’étais intimement convaincu que ceux-ci ne râlaient pas pour râler mais avaient eu des mauvaises expériences qui justifiaient pleinement leur mécontentement. Ma consigne a alors été claire et sans appel : ce service devait consommer le budget qui lui était alloué et, ce faisant, se départir de cet état d’esprit déplorable et intolérable, impulsé par la chef de ce service, de mal considérer le client au prix d’une pseudo-fierté très déplacée de budget contenu.
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ANALYSE PESTEL
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	L’entreprise évolue dans un microcosme que le dirigeant doit s’attacher à comprendre.

	Le chef d’entreprise doit être un chef qui coordonne et ne fait pas à la place des autres.

	Se poser les bonnes questions lui permet de savoir ce qu’il veut pour son entreprise.
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L’identité de l’entreprise : une culture à partager

POUR ALLER PLUS LOIN

Analyse PESTEL d’une entreprise ; cette dernière permet de surveiller les risques et les opportunités que pourraient rencontrer l’entreprise et son marché.







2DE L’IDÉE À LA CRÉATION

De l’idée à la création d’une entreprise ou d’une nouvelle activité, tous les dirigeants fondateurs en connaissent parfaitement les étapes qui vont s’enchaîner à un rythme plus ou moins soutenu. Il y a les dirigeants qui fonceront sur une idée sans aucune étude préalable et s’adapteront aux contraintes au fil du temps ; il y a les dirigeants qui prendront trop de temps et qui ne se lanceront jamais, car il y aura toujours un sujet d’inquiétude les ralentissant et les empêchant de faire le grand saut. Voici donc la check-list, le pense-bête indispensable pour se lancer dans cette aventure.

L’IDÉE EST-ELLE CLAIRE ?


	Suis-je conscient que cette idée A pourra se transformer en une idée B puis C ?



Lors d’une étude lancée il y a de nombreuses années par Pôle emploi, il est ressorti que la véritable force d’un projet d’entreprise est plus concentrée dans les premiers mois, voire les premières années, sur la qualité de l’équipe mise en place au démarrage, que sur le projet lui-même. Il est à noter que le projet de départ est rarement celui concrétisé à l’arrivée.

FAIRE UN CHOIX STRATÉGIQUE MAJEUR POUR LES ANNÉES À VENIR


	Est-ce que je vais commercialiser :

	un produit ou un service destiné au grand public ?

	un produit ou un service concentré sur une niche du marché ?

	un produit à diffusion restreinte ?

	un brevet dont je vendrai la concession à d’autres acteurs ?




	Quel est l’état de la concurrence internationale par rapport à mon projet ?



En fait, le choix du positionnement dépend essentiellement de la raison profonde qui présidera à la création de l’entreprise. Si l’on est dans l’optique de « faire de l’argent », alors il faudra s’orienter sur un produit destiné au plus large public, ou bien encore être expert pour réussir dans les produits financiers.

FAIRE COÏNCIDER TIMING ET MARCHÉ


	Suis-je dans la bonne fenêtre de temps, celle en adéquation avec les besoins du marché ?

	Ne suis-je pas trop en avance sur les besoins exprimés par le marché ?

	Suis-je un peu en retard et reste-t-il une place pour un projet comme le mien ?

	Ai-je la bonne idée pour passer devant les autres ou bien pour me constituer ma propre place ?



Un produit ou un service est au maximum de son potentiel de réussite dans une fenêtre de temps en adéquation avec un marché.

LA COMPOSITION DE L’ÉQUIPE


	Est-ce que l’équipe intègre un ou plusieurs fondateurs ?

	Est-elle composée d’associés ou de salariés ?



Ce point de la composition de l’équipe est absolument structurant pour le futur. L’équipe de départ est le facteur de réussite ultime d’un bon projet. Savoir se doter des bonnes compétences, d’une équipe soudée, partageant la même vision stratégique, adhérant au projet et à la méthode et avançant dans la même direction est déterminant.
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Se méfier d’un élément perturbateur au départ car c’est tout le projet qui peut s’effondrer. Cependant, cela ne doit pas empêcher de s’entourer de contradicteurs



LE FINANCEMENT DU PROJET

Business model et business plan indispensables

Le sujet du financement est très important à ce stade. Il faut élaborer :


	Le business model qui décrit le plan d’affaires.

	Le business plan qui décrit la façon dont on génère de l’argent avec quels investissements ; idéalement sur les trois prochaines années, parfois plus en fonction de la durée de vie des projets.



À partir de là, on pourra déterminer le besoin en cash.


	Combien d’argent investir sur le long terme avant d’espérer un retour sur investissement ?

	Combien de résultats annuels avant de couvrir le financement des investissements pressentis ?



Auprès de qui trouver les financements ?

En fonction des besoins à ne pas sous-estimer, il faudra rechercher les investissements nécessaires : dans sa cagnotte personnelle, auprès des amis et de la famille, auprès de sa banque via un prêt, auprès de business angels, auprès de fonds de capital-risque, auprès de fonds communautaires sur Internet… les sources sont multiples, chacune d’entre elles ayant ses avantages et ses inconvénients. Là encore, le fondateur doit être attentif à ses choix, car il devra servir le retour en cash correspondant aux attentes des acteurs concernés. Les uns souhaiteront des retours financiers à un certain niveau, d’autres souhaiteront s’impliquer dans la vie de l’entreprise, voire prendre sa direction.
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PROCESSUS DE CRÉATIONS D’ENTREPRISES
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Rester vigilant au regard des attentes des acteurs financiers pour éviter d’éventuels problèmes futurs.
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	La création est l’aboutissement d’une démarche construite, équilibrée, avec la bonne dose de risques.

	La réussite dépendra de l’agilité managériale de l’équipe mise en place au départ.

	Il est conseillé de rechercher de multiples sources possibles de financement en adéquation avec les attentes des acteurs financiers.
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Lancer une entreprise : création ou reprise ?







3LANCER UNE ENTREPRISE : CRÉATION OU REPRISE ?

Une fois l’idée arrêtée, il va falloir se décider à lancer l’entreprise, puis viendra l’arbitrage entre la création ex nihilo ou bien la reprise d’une société qui accélérera peut-être l’aboutissement du projet. La taille de l’entreprise peut être concernée. Ce choix est structurant pour la suite et ne répond pas aux mêmes objectifs de départ.

CRÉER UNE ENTREPRISE À PARTIR DE ZÉRO

Il y a tellement de raisons de se passionner pour la création d’une entreprise ! Chacun y trouve ses propres motivations :


	Être son propre patron : c’est un choix d’indépendance. L’ironie de la situation est que, ce faisant, on devient le patron des autres qui, de fait, auront moins d’indépendance.

	Se constituer son propre patrimoine : cela permet de travailler pour une société qui appartient à son ou à ses créateurs et éventuellement qui se transmet dans la famille de génération en génération (ce depuis la toute petite entreprise avec son savoir-faire spécifique, comme la boulangerie, à la multinationale ou des conglomérats du luxe comme la maison Hermès).

	Gagner plus d’argent : cela n’est pas gagné ! Il faut du temps et de l’argent bien entendu, sans oublier des périodes de vaches maigres, tout cela avant de percevoir le fruit de ses investissements. L’argent coule rarement à flot rapidement, sauf cas exceptionnels, on le voit actuellement avec le Net. En règle générale, il faut des efforts et de l’énergie pour arriver au stade d’une entreprise rentable.

	Porter un projet qui tient à cœur et se donner les moyens de le réaliser : que cela soit parce que l’on n’a pas réussi à convaincre son entourage professionnel de la pertinence du projet ou parce que l’on souhaite se laisser toute latitude de le gérer.

	Donner un sens à sa vie et à ses actions professionnelles : sans tomber dans l’altruisme le plus total, il est possible de créer une entreprise pour porter ses propres valeurs et donner un sens à sa vie. L’entreprise pouvant prendre la forme notamment d’une ONG, d’une association Loi 1901 à but non lucratif. Mais même dans ces cas précis, atteindre l’équilibre d’exploitation sera difficile.
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Source : CCI de France.

LES MOTIVATIONS DES CRÉATEURS D’ENTREPRISE



Quelles que soient les raisons qui vont motiver la création d’une entreprise, il faut savoir que la route sera longue et que toutes les études faites en amont ne suffiront pas à en déterminer le succès. Pour s’en convaincre, il suffit de constater que chaque année il se crée sensiblement autant d’entreprises qu’il en disparaît.
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Source : INSEE.

NOMBRE ANNUEL DE CRÉATIONS D’ENTREPRISES EN FRANCE ENTRE 2000 ET 2016
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Source : INSEE.

NOMBRE ANNUEL DE DÉFAILLANCES D’ENTREPRISES EN FRANCE ENTRE 2000 ET 2015



Il faut également noter que l’on part avec une idée en tête et que l’on crée une entreprise qui parfois n’est pas conforme au cahier des charges de départ.
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C’est une vraie force pour un dirigeant entrepreneur que de savoir adapter son projet de création d’entreprise en ne s’enfermant pas dans les projets initiaux, si ceux-ci ne peuvent pas aboutir.



Et en tout cas, la création d’entreprise du dirigeant entrepreneur est une aventure humaine qui occupera une grande partie de son temps libre.

LE CHOIX DE LA REPRISE D’UNE ENTREPRISE : UN AUTRE ARBITRAGE

Certains se mobiliseront pour la reprise d’une entreprise. Là encore, on peut constater que les motivations sont diverses :


	Accéder à une technologie déjà bien avancée qui permettra une croissance plus rapide.

	Reprendre un projet non finalisé pour le terminer (jeu vidéo, film, par exemple). On n’aura pas le plaisir de la création totale, mais celui de voir l’aboutissement d’un projet et sa réussite, dans le meilleur des cas. Cela peut permettre à une équipe de récolter les fruits d’un projet initialement non rentable s’il avait été porté par ses seuls fondateurs. En effet, le retour sur investissement ne peut pas se faire sur la totalité des sommes investies, mais uniquement sur la deuxième tranche apportée par le repreneur.

	Sauver une entreprise, reprise à la barre du tribunal de commerce. De grandes fortunes ont pu se construire sur ce modèle. Les exemples sont nombreux aussi bien en France qu’à l’étranger.



On le voit, là aussi, la liste des motivations d’un tel choix peut être longue. Il convient tout de même de rester prudent, car la reprise est un exercice à haut risque. Mais ici les risques sont différents des risques liés au lancement d’une entreprise à partir de zéro.







	
Tableau des risques associés à une création ou reprise d’entreprise





	
Risques liés la création


	
Risques liés à la reprise





	
Délai d’amorçage


	
Délai de prise de contrôle





	
Besoin financier


	
Financement d’un BFR, d’un complément





	
Composition d’une équipe


	
Maintien des compétences





	
Connaissance de la concurrence


	
Position concurrentielle existante





	
Ticket d’entrée


	
Financement du maintien à niveau des équipements





	
Facteur de différenciation


	
SWOT permettant de croire en la reprise





	
Rencontre avec son marché


	
Connaissance du microcosme
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	Avant de lancer son entreprise, il faut bien être clair avec son objectif profond et les raisons qui vont motiver l’aventure d’une vie ou d’une partie de sa vie.

	Par rapport à son parcours, son expertise, ses moyens financiers, on s’orientera, après réflexion, vers le cas, création ex nihilo ou reprise d’entreprise, qui conviendra le mieux à son projet.
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Reprise d’entreprise : conduire la phase d’acquisition ?







4LES DÉBUTS DE L’ENTREPRISE : PARTIES PRENANTES ET FORME SOCIALE

Une fois le projet de création d’entreprise sur les bons rails, les premiers pas vont être déterminants pour la suite du projet, depuis la composition de l’équipe initiale jusqu’à la forme sociale de l’entreprise en passant par le mode de gouvernance.

AVEC QUI VAIS-JE FAIRE MON PROJET ?

Quels collaborateurs, quelles compétences ?

Le choix des collaborateurs initiaux est déterminant dans la suite du projet.
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Mark Zukerberg a eu l’inspiration de génie de s’attacher les compétences de collaborateurs comme Sheryl Sandberg qui avait le sens du business – ce que lui n’avait pas, il était plus « geek » ne sachant pas comment rentabiliser le formidable potentiel de son entreprise – et qui allait lui permettre de faire de Facebook la société que l’on connaît aujourd’hui.



Un cabinet de recrutement adapté peut permettre de consolider l’équipe de départ, notamment lorsqu’il s’agit de profils pointus.
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Dans les sociétés que j’ai dirigées et qui ont réussi, j’ai pu observer que toutes avaient une bonne équipe de départ. Ainsi, à 26 ans, lorsque j’ai créé ma première société, je suis allé recruter les étudiants les plus talentueux que j’avais croisés durant mes études, quitte à faire démissionner l’un d’entre eux qui s’est d’ailleurs révélé particulièrement déterminant dans la réussite de ma société. Bien plus tard, lors de la création d’une autre société, conscient de cela, je n’ai pas hésité à signer un contrat-cadre sur trois années avec un certain chasseur de têtes pour construire mon équipe de départ.



Quels associés ? Quels partenaires ?

Le choix des associés est également fondamental :


	Il vaut mieux être seul que mal accompagné. Il faut se convaincre qu’une association n’est pas un mal nécessaire.

	En même temps certains projets ne peuvent émerger sans les associés adéquats.

	Au-delà des hypothèses communément admises de synergies ou de partage des tâches pour arriver plus vite à la réussite, il faut être convaincu que chacun apporte une partie indispensable à l’association et que chacun en tire un fruit nécessaire.



Quels financiers ?

On peut financer les premiers pas :


	En investissant avec son propre argent, certains allant jusqu’à prendre le risque de tout perdre dans une telle aventure, sans oublier le fait de ne pas pouvoir bénéficier d’une couverture chômage en cas d’échec, c’est la double peine !

	En empruntant : il faut savoir que les banquiers prêteurs demanderont sûrement dans ce cas précis de création, la garantie du dirigeant fondateur.

	En demandant des soutiens publics : il existe toute une série d’aides financières qu’il appartient à chacun, en fonction de l’époque, d’identifier et de solliciter.



Quels autres acteurs vais-je impliquer ?

Enfin, d’autres parties prenantes peuvent venir compléter le dispositif :


	Depuis les pépinières dédiées à l’émergence des entreprises nouvelles ;

	En passant par les fonds d’aide dédiés de la sphère publique et au-delà ;

	Jusqu’aux dispositifs fiscaux permettant aux dirigeants et aux associés fondateurs de bénéficier d’appuis fiscaux : ceux-là concernent notamment les sommes investies dans la création de l’entreprise.



AVEC QUEL MODE DE GOUVERNANCE ?


	Est-ce que je veux décider seul ?

	Est-ce que je veux partager le fruit de ma réussite ? Et partager les risques ?

	Est-ce que je veux créer un contre-pouvoir ?
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Ce contre-pouvoir peut être voulu par le dirigeant fondateur d’entreprise afin de bénéficier d’une courroie de rappel permanente sur son activité et sur ses objectifs.



QUELLE FORME SOCIALE ?

S’il existe autant de formes sociales, c’est que tout simplement chacune va apporter son lot d’avantages et d’inconvénients au chef d’entreprise : à la gouvernance, à la fiscalité, au patrimoine, au contrôle de la société…

Essayons de simplifier la lecture des différents modèles sous l’angle du créateur sans pour autant chercher à être exhaustif (voir tableau ci-dessous). Il existe une kyrielle d’experts pour aider à faire ce choix : les gestionnaires de patrimoine, les notaires, les experts-comptables, les avocats fiscalistes…









	
Le choix de la forme sociale de l’entreprise au regard de trois critères





	
	
Gouvernance


	
Fiscalité


	
Patrimoine





	
EURL


	
+


	
++


	
–





	
SARL


	
++


	
+


	
++





	
SAS


	
+++


	
+


	
++





	
SA


	
++++


	
+


	
+++





	
SNC


	
+


	
+


	
++





	
Holding


	
++


	
+++


	
++++






Une fois le choix fait, la localisation de la société va se poser.

OÙ LOCALISER MON ACTIVITÉ ?

Souvent le choix de la localisation de son activité se fait en fonction :


	de son lieu d’habitation ;

	des aides obtenues ;

	de la pépinière d’entreprises qui accueille ;

	des voies d’accès, de la qualité de la desserte ;

	de la proximité avec son marché principal, avec ses clients ;

	…



Souvent, certaines questions ne viennent pas systématiquement à l’esprit du dirigeant comme :


	Quelle est la fiscalité locale ? La fiscalité est mouvante et peut avoir un impact sur l’activité. Ainsi il y a quelques années tous les loueurs de véhicules immatriculaient leurs véhicules dans l’Oise (60) qui proposait la fiscalité locale la plus attractive de France, puis le département a réduit le coût du certificat d’immatriculation. Les loueurs y ont trouvé leur intérêt.

	De quelle juridiction vais-je dépendre ? Ai-je à proximité un tribunal de commerce compétent pour certains sujets qui pourraient m’affecter ou vais-je me retrouver face à un tribunal de grande instance, car dans le secteur je n’aurai pas de tribunal de commerce compétent… ?

	Quelle est la fréquence des contrôles fiscaux ou sociaux dans le secteur ? Cela peut paraître une question anecdotique, mais même si l’on n’a rien à se reprocher, se retrouver dans une zone où les contrôles sont plus nombreux qu’ailleurs peut tout simplement faire perdre du temps à tous et consommer de l’énergie dans l’entreprise.



QUELLES RESSOURCES VAIS-JE CONSOMMER AU DÉPART ?

Au lancement de son activité, il faut bien sûr prévoir les ressources humaines, financières, logistiques mais également :


	les ressources foncières ;

	les stocks nécessaires à l’activité ;

	et tout ce qui est attaché à son activité : des investissements spécifiques comme les machines industrielles ou des progiciels, aux droits d’exploitation de certains brevets en passant par l’acquisition de briques déjà élaborées par d’autres afin de ne pas refaire des outils moins coûteux à acquérir qu’à élaborer à partir de zéro.



Une fois de plus, on comprend qu’au-delà d’une bonne idée, avant de lancer son activité, il faut balayer toute une série de questions dont les réponses vont emporter le créateur loin des sentiers battus.
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	Les talents que l’on peut attirer feront tout le succès de l’entreprise.

	En cas d’association, il est nécessaire de se poser la question de ce que chacun apporte et pourquoi chacun ne pourrait pas le faire seul.

	La forme sociale va être choisie en fonction des besoins de l’entreprise.

	La localisation dépend d’un faisceau conjugué de critères à prendre en considération.

	Il est conseillé d’aller au-delà des questions standards à se poser.
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Quelle organisation ?







5L’IDENTITÉ DE L’ENTREPRISE : UNE CULTURE À PARTAGER

Une vision partagée. Nous voilà donc au cœur du réacteur. Même s’il ne s’agit pas de la condition suprême, elle est absolument nécessaire pour la réussite. Combien de salariés, combien de managers, combien de responsables doutent au sein de leur entreprise ? Au-delà des doutes, c’est surtout le désalignement stratégique qui apporte les plus grandes difficultés.

TOUTE ENTREPRISE A UNE IDENTITÉ NÉCESSAIRE À SON DÉVELOPPEMENT

L’entreprise est une collectivité humaine qui va développer sa propre identité, conséquence de l’histoire, de la stratégie, de la structure, des procédures de l’organisation. Cette identité va faire la spécificité de cette organisation. La culture d’une entreprise est la manifestation visible de cette identité. Les individus vont alors s’y investir psychologiquement et affectivement.
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Dès le pas de la porte, on peut sentir l’atmosphère véhiculée au sein de l’entreprise. Tous les signaux faibles sont ressentis. Lorsque vous rentrez la première fois dans une entreprise, tous vos sens sont aux aguets. Qui vous accueille ? Avec le sourire ou sans le sourire ? Comment vous fait-on attendre ? Quelle odeur flotte dans l’air ? Qui vient vous chercher ? Comment vous parle-t-on ? Comment vous valorise-t-on ? Quelle est l’attitude des personnes qui se croisent dans les couloirs ? Les pensez-vous pressées ? Les sentez-vous stressées ? Percevez-vous une dynamique positive ? Ressentez-vous des ondes négatives ? Vous sentez-vous bien ?



Tous ces éléments et bien d’autres vont venir contribuer à l’identité d’une entreprise. C’est pourquoi, on ne s’en rend même pas compte, mais l’identité d’une entreprise se construit à la fois rapidement et lentement.

UNE IDENTITÉ DANS QUELLE DÉMARCHE STRATÉGIQUE ?

Ce qui va créer cette identité, c’est avant tout la stratégie, l’ambition que le dirigeant a pour son entreprise et la façon dont il orchestre et décline tous ces paramètres.
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Attention, l’identité est parfois une force d’inertie pour la stratégie. Lorsque les individus qui y travaillent ne se reconnaissent plus dans une entreprise, alors on pourra même parler de « crise d’identité ».



On le comprend, la définition d’une stratégie d’entreprise et le partage du cap qui est pris avec l’ensemble des collaborateurs contribuent à concrétiser un projet, à lui donner du sens, à créer une identité forte.
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L’identité, même au sein de grands groupes, reste un facteur déterminant d’attractivité des meilleurs talents.



Parallèlement au quotidien de sa société, il est sain, quelle que soit la taille de son entreprise, d’avoir des pauses de vraies réflexions stratégiques. Et il n’est jamais trop tard pour se poser la question de son futur, des orientations à prendre, des choix stratégiques à faire.
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J’ai le souvenir de cet appel entrant du patron d’un grand groupe, réalisant plus d’un milliard de résultats par an, se demandant quels choix stratégiques il devait faire pour être encore là dans quelques décennies. Il avait été interpellé par le sort des Alcatel et des Alstom qui étaient passés du firmament au fond du trou trop rapidement, ces derniers ayant pourtant bénéficié des éclairages des meilleurs cabinets de conseils en stratégie sans pour autant éviter la chute. Alors ce dirigeant, dont je loue la vision, avait pris la décision de faire travailler plusieurs groupes de réflexion, issus d’univers différents, sur l’avenir de son groupe avant d’arrêter collégialement une orientation stratégique. Si un groupe qui pèse chaque année un milliard ne se sent pas à l’abri des vicissitudes des marchés alors qu’en est-il des autres entreprises ?



Une fois la stratégie définie, l’organisation est lancée dans une direction. Il est alors difficile de changer cette trajectoire, sauf en cas de crise.
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IDENTITÉ DE L’ENTREPRISE
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	L’identité est une spécificité maison dont le socle est la stratégie.

	Le dirigeant doit se poser la question de la démarche stratégique à temps (lancement, virage nécessaire…) et à contretemps (bonne ou mauvaise posture de l’entreprise).
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Pourquoi une démarche stratégique ?







Module 2

S’INSCRIRE DANS LE TEMPS LONG OU LA STRATÉGIE

Où vais-je ? Qui suis-je ? Que fais-je ? Ces questions trop classiques d’ordre existentiel concernent les individus, mais également les organisations humaines comme les entreprises. Au-delà du chemin emprunté qui a son intérêt, s’inscrire dans le temps long présente son importance. Tant d’entreprises disparaîtront pour une erreur de stratégie et plus rarement pour une défaillance opérationnelle.

Il faut qu’un dirigeant comprenne que, dans un scénario idéal, il doit consacrer 90 % de son temps aux aspects stratégiques de son entreprise. Souvent en ayant la tête dans le guidon il n’y consacre que peu de temps, voire aucun temps.













	Fiche 6
	
	Pourquoi une démarche stratégique ?
	33



	Fiche 7
	
	Stratégie : poids des habitudes et maturité d’entreprise
	36



	Fiche 8
	
	La concurrence et les risques de rupture (disruption) ?
	38



	Fiche 9
	
	Comment atteindre la taille critique attendue par son marché ?
	40



	Fiche 10
	
	Vers quelle consolidation sectorielle ?
	42



	Fiche 11
	
	Mener un repositionnement stratégique
	45








6POURQUOI UNE DÉMARCHE STRATÉGIQUE ?

À partir d’une réflexion échangée avec Jacques Attali.

Tout un chacun s’accorde à reconnaître l’intérêt d’une démarche stratégique. Et pourtant, de la PME au holding d’un grand conglomérat industriel, celle-ci est souvent vécue comme un exercice imposé, une figure de style à l’exécution plus ou moins maîtrisée.

ÉLÉMENTS PRÉLIMINAIRES

L’entreprise est, tout d’abord, confrontée à un public à la fois exigeant et volatile : les consommateurs. Pour les satisfaire, elle doit faire preuve d’agilité et être capable de redéfinir les fondamentaux de sa stratégie en fonction de l’évolution de son environnement, sans oublier les valeurs qu’elle souhaite promouvoir.

L’entreprise doit également faire face à un autre défi : retenir ses talents, et en attirer de nouveaux. Or, nous sommes tous, avant tout, entrepreneurs de nous-mêmes, voire mercenaires des entités qui nous emploient. L’entreprise doit produire des raisons d’être loyal, l’envie durable de collaborer au service d’un projet commun.

L’entreprise peut être tentée de répondre aux exigences de ces deux publics volatiles dans l’urgence, c’est-à-dire en privilégiant le court terme. Une telle myopie la pousse à négliger les signaux faibles qui annoncent les ruptures technologiques, économiques, sociétales à l’échelle d’une ou de deux décennies, et la condamne, à terme, à l’échec. Ce manque de vision à plus long terme peut, par exemple, les faire tomber dans le piège du dilemme de l’innovateur : refuser de se préparer au futur par peur de mettre en péril les rentes du présent.

LE DIKTAT DU COURT TERME CONDUIT À L’IMPASSE

Tout le monde s’accorde à dire qu’il ne faut pas sacrifier le temps long au profit du temps court. Et pourtant les entreprises disparaissent le plus souvent du fait d’erreurs stratégiques et rarement à cause d’un problème à court terme.
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Une entreprise aérienne ne disparaîtra pas suite à un accident d’avion, mais pourrait voir son avenir compromis pour ne pas avoir su fédérer son corps social ou anticiper les mouvements de ses concurrents.



La crise économique mondiale et les crises vécues par les entreprises illustrent les impasses auxquelles mène la tyrannie du court terme. Les crises invitent ainsi l’entreprise et la collectivité à ignorer les bases d’une économie positive. Sans un changement de modèle, les entreprises ne pourront pas se renouveler au niveau entrepreneurial, tout comme le système économique dans son ensemble.

COMMENT RÉCONCILIER LES ENTREPRISES AVEC LE LONG TERME ?

Ceci est une proposition de réflexion :


	Au niveau de l’entreprise, il est nécessaire de procéder à une redéfinition de l’intérêt social afin de prendre en compte l’ensemble des parties prenantes, au-delà des seuls dirigeants et actionnaires.

	Au niveau de l’économie tout entière, il faut travailler à une redéfinition des règles par un capitalisme plus patient, fondé sur l’altruisme et la prise en compte de l’intérêt des générations futures.
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Deux exemples de moyens concrets à mettre en œuvre pour :

– la modulation des droits de vote, en fonction de la durée de détention des actions ;

– la conduite de véritables politiques de responsabilité sociale et environnementale.

Tous deux reposent sur l’idée que l’altruisme est avant tout un service que l’on se rend à soi-même.



Comprendre cela, incite à développer la culture de l’échec dans l’entreprise. Il vaut mieux faire rapidement une erreur afin de ne pas la faire trop tard. Comme une maladie infantile qu’il vaut mieux attraper tôt.
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Le challenge à relever est surtout de ne pas faire deux fois la même erreur.



Pour mettre cette idéologie en application, encore faut-il avoir le courage de tirer les leçons de nos échecs. Encore faut-il ne pas avoir peur des échecs. J’invite les dirigeants à le faire à l’échelle de leur entreprise, et il est tout aussi indispensable que nous le fassions, collectivement.
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LA VISION À LONG TERME
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	Pour survivre, se développer, l’entreprise doit réussir à articuler le temps court et le temps long.

	Développer la culture de l’échec dans l’entreprise est un bon moyen de progresser.

	Il est urgent de redéfinir les bases d’une économie positive au niveau de l’entreprise et de la collectivité entière.
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Comment mener un repositionnement stratégique ?

POUR ALLER PLUS LOIN

Les écrits de Jacques Attali sur l’économie positive dont Pour une économie positive, Fayard, 2013.







7STRATÉGIE : POIDS DES HABITUDES ET MATURITÉ D’ENTREPRISE

Le poids des habitudes dans une entreprise peut conduire à un déni de réalité qui va amplifier les crises qu’elle rencontrera et l’empêcher de les surmonter. Aussi, et bien qu’il soit absolument indispensable de définir une stratégie, de la faire partager, de s’y astreindre et de créer des conditions optimales à sa mise en œuvre, il ne faut pas oublier que c’est le degré de maturité de l’entreprise qui détermine sa résilience.

QUID DU DEGRÉ DE MATURITÉ ?

Le degré de maturité ou CMM (Capability Maturity Model) définit la structure apprenante d’une entreprise ; celle qui lui permet de s’améliorer continuellement.

Plus une entreprise a un degré de maturité élevé, plus elle sera capable de déployer explicitement et de façon cohérente des processus qui seront gérés, mesurés, contrôlés et surtout continuellement améliorés.

C’est pourquoi le bouleversement des habitudes et des pratiques dans une entreprise reste toujours un défi à relever.
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DEGRÉ DE MATURITÉ (CAPABILITY MATURITY MODEL-CMM)



L’ORGANISATION EST-ELLE OPTIMALE ?

Pour répondre à cette question, nous nous devons d’être nuancé. Warren Buffet disait « autant une entreprise performante avec un bon modèle peut être dirigée par un manager inefficace, autant un bon manager peut perdre sa réputation en dirigeant une entreprise inefficace. » Cela signifie que le poids de l’organisation, dans la réussite d’une transformation, est souvent plus important que le poids du dirigeant, sans pour autant vouloir réduire le rôle de ce dernier.

C’est ainsi d’abord vis-à-vis de l’organisation qu’il faut faire preuve de vigilance, car une entreprise mal organisée, mal structurée, peut ne pas être en capacité d’intégrer les changements à une vitesse suffisante pour permettre un retour de l’activité dans une zone positive. Et cela dans un laps de temps compatible avec celui nécessaire pour la sortir de l’impasse.

Sans rentrer dans les détails des techniques de mesure de la maturité, une action va précéder toutes les autres dans cette évaluation : la rencontre avec des représentants de tous les niveaux de l’entreprise.

S’INTERROGER SUR LA STRUCTURE DE L’ORGANISATION D’UNE ENTREPRISE SOUS-PERFORMANTE

Le meilleur plan d’action conçu pour une entreprise ne peut être mis en œuvre que si celle-ci atteint un niveau de maturité suffisant pour être capable de l’intégrer et de l’assumer au quotidien.

Ces périodes charnières de la vie des entreprises peuvent être vécues comme des temps de renaissance où il ne faut pas s’empresser de reconstruire sur les fondations du passé, mais retenir les bonnes pratiques et laisser de côté les moins bonnes. Attention, cela n’est réalisable que par palier de… maturité !
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Il est vain de concevoir la meilleure organisation possible si l’entreprise n’a pas atteint le niveau de maturité nécessaire pour l’intégrer.



De la difficulté naît alors l’opportunité de faire le tri et de laisser au passé les travers de l’entreprise pour ne conserver que le meilleur. C’est ainsi que des IBM, des Toyota ou des Apple ont pu rebondir et redevenir des entreprises phares, en partageant un sens commun avec leur management, leurs employés, leurs investisseurs, leurs partenaires et surtout leurs clients. Évidemment toutes les sociétés n’ont pas ces tailles et ces destinées. Mais au niveau de chacune d’entre elles, le dirigeant peut impulser ce travail d’élévation en donnant un nouveau sens à l’activité.

L’ENTREPRISE ET LE FACTEUR HUMAIN

Complémentairement à l’organisation, le facteur humain est prédominant dans une entreprise. Les moments de changements lorsqu’ils sont bien pensés, sont des moments d’élévation et de mutation vers du progrès. Le challenge est de casser le poids des habitudes, de ne pas accepter les « nous faisons cela, car nous l’avons toujours fait », de sortir des schémas de pensée unique, et de se poser les vraies questions.
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Du dirigeant aux salariés en passant par le comité de direction et le management intermédiaire, sans oublier les représentants des syndicats ou des instances représentatives du personnel (IRP), engagez la discussion avec l’ensemble des forces vives de l’entreprise.
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	La mesure de la maturité de l’entreprise est un indicateur déterminant pour savoir si celle-ci peut évoluer. Toutes les entreprises le peuvent, mais toutes ne s’en donnent pas les moyens.

	Pour une entreprise, la « meilleure solution » est parfois difficilement applicable. Tout dépend, en réalité, de son degré de maturité et de sa facilité à intégrer ce nouveau « meilleur plan ».

	C’est le sens retrouvé et l’avenir commun à tous les acteurs de l’entreprise qui sont à même de venir à bout des résistances organisationnelles et humaines au changement ou au retournement.
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Contourner les freins au développement,

POUR ALLER PLUS LOIN

Le modèle CMM.







8LA CONCURRENCE ET LES RISQUES DE RUPTURE (DISRUPTION) ?

Une entreprise n’existe jamais seule. Elle est confrontée régulièrement à toutes les formes de concurrence. Et la compétition est engagée avec ceux qui vendront le même produit moins cher, ceux qui sauront mieux se faire connaître, ceux qui proposeront un meilleur produit plus cher ou au même prix, ceux qui apporteront une réponse différente au besoin exprimé… Dans tous ces cas, les concurrents viennent bouleverser la marche de l’entreprise et lui imposent une réponse multiple.

PLUS LE SEGMENT EST INTÉRESSANT, PLUS LA CONCURRENCE SERA RUDE

L’entreprise est rarement seule sur un segment de marché. Et si elle l’est depuis quelque temps c’est qu’elle ne répond pas à un besoin ou bien qu’elle est trop en avance sur les attentes du marché. Il est utile de s’interroger si une concurrence n’apparaît pas rapidement.

UNE RÉPONSE MULTIPLE ET EXIGEANTE EN TERMES DE CHOIX

Une entreprise ne peut vivre sans en permanence se remettre en cause en scannant son marché et en se renouvelant. Il lui faut être vigilante :


	au positionnement prix et au rapport qualité/prix en fonction de la clientèle qui est ciblée ;

	au positionnement clientèle ;

	aux avancées technologiques de ses concurrents.



Sans oublier le facteur risque majeur d’aujourd’hui : la rupture, la disruption via les Uber, les Airbnb, les évolutions numériques… qui contribuent à plus de flexibilité, à plus d’investissements ciblés pour mieux se renouveler.

Un exemple de réponse multiple est clairement celui du secteur aérien. Il montre la difficulté de l’exercice car il s’agit souvent de paris risqués où seul le comportement du consommateur fera la différence et permettra de savoir si la compagnie a eu raison de se lancer dans tel ou tel positionnement face à la concurrence.

Autre exemple intéressant, le prêt-à-porter, pour comprendre que la situation évolutive du secteur textile dans le monde a redistribué les cartes au détriment d’entreprises qui n’ont pas su anticiper l’arrivée de nouveaux business models.

Ces deux exemples illustrent comment des entreprises qui ont parfois été à l’abri d’une concurrence trop rude et qui avaient une taille significative se sont retrouvées concurrencées par des entreprises adoptant des modèles en rupture sans sacrifier la qualité mais en réfléchissant et en se positionnant différemment.
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POSSIBILITÉS DE POSITIONNEMENT DE L’ENTREPRISE
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Le secteur aérien est un environnement fortement concurrentiel où les leviers de différenciation sont complexes à identifier avec une intensité capitalistique importante. Les réponses à cette concurrence sont multiples avec un retour du consommateur qui, souvent, est l’objet d’un pari risqué :

– Le yield management permet d’ajuster le prix en temps réel afin de faire face à la concurrence et par conséquent à la demande. Les prix augmentent ou baissent sur le même trajet. Lorsque l’on sait que les compagnies doivent atteindre des taux de remplissage élevés en fonction des vols (de 80 % à plus de 95 % pour gagner de l’argent), c’est une technique pointue qui ne souffre pas d’approximations étant donné l’enjeu.

– La baisse drastique des prix : c’est le comportement des vols low cost avec des facteurs de réussite qui dépendent de multiples critères : coûts de la main-d’œuvre nécessaire, baisse des prestations de services, et souvent positionnements géographiques décentrés pour les dessertes. Ainsi Ryanair décolle de Beauvais et non de Paris, et atterrit à Carcassonne et non à Toulouse.

– La hausse de la qualité et la hausse des prix pour essayer de faire du haut de gamme aérien avec une limite qui est celle des compagnies de jets privés qui peuvent attirer un type de clientèle au-delà d’un certain seuil.

Le secteur du prêt-à-porter où l’arrivée de chaînes comme H&M et Zara d’un côté et Primark de l’autre a complètement « coincé » des structures organisationnelles textiles comme Camaïeu ou Vivarte (la maison mère de la Halle, et bien d’autres marques). H&M et Zara sont sur un segment moyen de gamme avec une diversité d’offres exceptionnelle collant en temps quasi réel aux tendances en cours et allant jusqu’à changer de modèles d’un mois sur l’autre. Primark, c’est la foire aux articles à quelques euros, vendus en vrac. Les acteurs qui se sont retrouvés bloqués entre les deux frontières ainsi créées disparaissent faute de ne pas avoir su organiser une attractivité client plus forte.
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	La rente de situation aujourd’hui n’est plus tenable sur le long terme. L’entreprise doit sans cesse se remettre en question.

	La réponse à apporter face à la concurrence est souvent multiple mais impose de faire des choix.

	Parfois, cette réponse est un pari risqué car rien ne dit que le consommateur suivra.
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Les points de vigilance de la transformation et de l’évolution
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Quelle réponse à la transformation numérique ou l’uberisation de son activité ?

POUR ALLER PLUS LOIN

Les écrits sur la disruption et les ruptures technologiques ou de marché. (Voir bibliographie page 245).







9COMMENT ATTEINDRE LA TAILLE CRITIQUE ATTENDUE PAR SON MARCHÉ ?

Au-delà du marché concurrentiel, il existe des situations où une société doit pouvoir atteindre une taille critique pour vivre correctement ou se développer. Il existe plusieurs façons d’atteindre la taille critique pour une entreprise, le tout est d’en mesurer les risques et de réussir à les parer.

TAILLE CRITIQUE ET RISQUES ASSOCIÉS

Historiquement, il convient de constater que dans le passé plus c’était grand et mieux cela était. Puis il y a eu une phase où l’on recherchait la bonne petite taille dynamique (une orientation vers le small is beautifull). Aujourd’hui et pour un certain temps, la recherche de taille semble en général s’orienter vers les gros multispécialistes.

De nombreuses façons de croître sont offertes à l’entreprise. Chacune comportant son lot de risques.


	La croissance organique à tout prix en veillant à financer cette croissance (dont les investissements nécessaires et les besoins financiers comme la couverture du BFR) :

	croissance par diversification de la base clientèle pour réduire le risque de dépendance ;

	croissance par diversification d’offres ;

	croissance géographique.




	Les acquisitions externes à condition de savoir digérer les acquisitions. Certaines sociétés ne se remettent pas de ce type d’opération à haut risque.

	L’utilisation plus ou moins intensive de la sous-traitance : les investissements sont moins importants et les risques portés par l’entreprise sont différents. On déporte à l’extérieur le risque de la croissance pendant un temps donné ou bien parfois à long terme.



Chaque dirigeant devra choisir le bon mix entre ces trois approches par rapport à l’activité de son entreprise.

QUELLE TAILLE CRITIQUE POUR SON ENTREPRISE ?

La taille idéale est celle qui permet :


	d’apparaître à côté de ses concurrents, en effet, souvent, big is beautifull ;

	d’optimiser les charges, la taille permettant de faire des économies d’échelle ;

	d’apporter le niveau de qualité attendue ; une certaine taille permet de se doter de moyens permettant de financer la R&D et la qualité.



La taille critique est propre à chaque activité et dépend fortement de l’offre associée et de sous-traitance qui accompagne le secteur. Le dirigeant doit ainsi se poser la question de la bonne taille à atteindre pour son entreprise tout en utilisant le microcosme auquel elle appartient.
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En 2008-2010, une clinique sur deux se retrouvait en difficulté. Il est vite apparu que les cliniques qui s’en sortaient le mieux étaient d’une part celles qui avaient une spécialité et d’autre part celles qui atteignaient environ 30 M€ de chiffre d’affaires. Cela n’est pas une règle absolue dans le secteur. Mais cela donne une indication sur la nécessité d’atteindre une taille critique, dans ce cas précis en dehors même de l’état de la concurrence.

De même, les grands de la pharmacie qui doivent parfois se lancer dans la R&D durant une décennie avant de proposer une molécule innovante au marché doivent avoir un chiffre d’affaires de plusieurs milliards d’euros avant d’envisager d’apparaître dans le paysage concurrentiel. Encore une fois cela n’est pas une règle absolue, mais un indicateur qui permet de comprendre la nécessité dans ce secteur de la santé d’avoir la taille suffisante.



Chaque secteur a donc une indication de taille idéale pour un acteur afin de pouvoir survivre et être performant. La taille n’étant évidemment pas tout. C’est la bonne connaissance de son secteur qui permet de cibler la taille nécessaire à son entreprise pour être performante.

Enfin le rôle du régulateur et des autorités de la concurrence devient, dans certains secteurs, un frein possible aux souhaits d’expansion et d’atteinte de taille critique, obligeant par là même à trouver des astuces pour contourner cette limitation. C’était le cas ces dernières années dans le secteur des télécoms.








	
	
Croissance interne


	
Croissance externe





	
Avantages


	
Maîtrise de l’intégralité de la chaîne de valeur

Rapidité d’exécution

Coût moindre de la croissance


	
Diversification

Gains rapides en parts de marché

Partage des risques

Atteinte rapide d’une taille critique





	
Risques/Inconvénients


	
Gestion du BFR

Croissance plus longue

Manque de diversification


	
Difficultés d’intégration de deux cultures d’entreprise

Fort besoin en capital
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	La bonne taille pour une entreprise n’est pas d’être importante à tout prix.

	La bonne taille est celle qui permet à l’entreprise d’être efficiente et résiliente sur son marché.

	En réaction à son marché concurrentiel, mais pas seulement, l’entreprise a une position et une taille critique pour son activité.






[image: image] fiche 22

De la nécessité ou non de la croissance. Les options

[image: image] fiche 26

Reprise d’entreprise : conduire la phase d’acquisition ?
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Les facteurs clés de la réussite d’une fusion
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Le développement à l’international : quand ?

POUR ALLER PLUS LOIN

Étudier les secteurs où la taille critique est un enjeu important, en particulier celui des télécommunications.







10VERS QUELLE CONSOLIDATION SECTORIELLE ?

Le raisonnement sur la globalité d’une filière fait partie des réflexions stratégiques que doit mener un dirigeant. Il doit en effet se poser la question de son implication et de son niveau d’intervention dans sa propre filière. Les interventions possibles des autres parties prenantes (dont l’État) dans cette même filière sont aussi à prendre en considération car elles peuvent modifier les règles et ce faisant, affecter la performance de l’entreprise dans son environnement.

LA CONSOLIDATION SECTORIELLE, UN PASSAGE OBLIGÉ

Il ne s’agit pas ici de brosser un état filière par filière ni même de les catégoriser, mais plutôt de sensibiliser le dirigeant à cette problématique. Cela au-delà des enjeux liés à la concurrence, ce qui pourrait être le premier thème auquel l’on pourrait penser. Le dirigeant doit être stratège et envisager tous les scénarios.

UN CONTEXTE FLUCTUANT QUI FAIT VOLER EN ÉCLATS DES FILIÈRES ENTIÈRES

Les problèmes rencontrés par les filières sont multiples :


	concurrence accrue par des pays à bas coûts ;

	baisse ou hausse du coût de certaines matières premières ;

	fuite des talents vers des territoires où ils sont mieux rémunérés ;

	désengagement de certains organismes d’assurance ou de garanties nécessaires à la bonne marche de l’ensemble de la filière ;

	modification de la réglementation applicable du fait du gouvernement en place ou de Bruxelles ;

	instabilité fiscale ;

	…



L’on se rend bien compte que la globalisation du commerce et l’interventionnisme étatique peuvent aussi bien constituer des risques que des opportunités pour certaines filières.

Le secteur des cliniques privées et sa dépendance à la réglementation des remboursements

En 2005-2006, dans le système de santé français, après la mise en place de la T2A1, s’en est suivie une phase d’euphorie où le prix des cliniques a flambé puis chuté suite aux difficultés chroniques qu’elles n’arrivaient pas à surmonter. En effet, très vite après est apparue une contrainte nouvelle forte, la tarification des actes allait baisser au fil du temps.

Dans ce contexte de prestations dans le système privé, (puis de façon équivalente dans le système public), avec des taux de remboursement déterminés par un organisme tiers, un patron de clinique n’a plus d’autres choix pour s’en sortir et survivre que de s’hyperspécialiser ou bien de se regrouper avec d’autres structures pour atteindre une taille critique.

Bien sûr ici le schéma est très simplifié, le système est bien plus complexe, mais cela montre bien comment un changement réglementaire peut impacter l’ensemble d’une filière même intégrée au sein du système de santé français.

La fabrication des médicaments, une pénurie possible par manque de maintien des moyens de production de proximité

Restons dans le système de santé. La France compte quelques champions parmi les Big Pharma dans le monde. Et pourtant, les clients et patients s’inquiètent du fait que plusieurs médicaments font défaut dans les officines et du nombre d’entre eux touchés par cette indisponibilité croissante. Ils s’interrogent également sur la qualité de certains médicaments. La faute n’en revient pas aux génériques, mais à la fabrication loin de France dans des pays à bas coûts. Le coût de production en France devenant trop élevé, les Big Pharma préfèrent aujourd’hui se concentrer sur la recherche, l’innovation, le marketing, et externaliser la fabrication des médicaments. L’une des conséquences pour le consommateur est une pénurie de certains médicaments ou bien des baisses ponctuelles de qualité. Ce scénario est déjà en marche. Une démarche nationale avec une intervention de toutes les parties prenantes permettrait peut-être d’endiguer ce mouvement avec, par exemple, la création d’un grand acteur de référence permettant d’assurer une fabrication de proximité dans l’Hexagone.

Le secteur des casinos et les jeux en ligne, une présence internationale ignorée

La France bénéficie du secteur des jeux et des casinos le mieux encadré au monde. Près de la moitié du produit brut des jeux va dans les caisses de l’État. Autant dire que le secteur est bichonné et tout particulièrement surveillé. D’ailleurs, le casinotier bénéficie pour son exploitation d’une délégation de service public (DSP) lui permettant, à l’issue d’un appel d’offres, d’exercer son métier. L’interventionnisme de l’État dans ce secteur atteint le niveau maximal possible.

Parfois, il a pris la forme d’un coup de pouce avec une baisse des prélèvements quand le secteur avait trop souffert, comme après la crise de 2008. D’autres fois, l’action de l’État s’est avérée perturbante. Ce fut le cas avec la création de l’Autorité de régulation des jeux en ligne (Arjel) qui, à force de retard dans sa mission, a fait que les acteurs français de ce secteur sont inexistants au niveau international. Alors que certains acteurs, notamment américains, se sont taillé des parts conséquentes. Là encore, la démarche coordonnée d’une filière aurait peut-être pu permettre d’éviter un tel dégât.

L’industrie des semi-conducteurs, un secteur stratégique et de croissance qui disparaît petit à petit

La disparition progressive et programmée de tous les acteurs de ce secteur d’avenir et de croissance est un non-sens. Il ne s’agit pas de secteur perdu comme le textile, mais d’un secteur stratégique. Des composants essentiels pour la Défense sont fabriqués au sein de cette filière. Les États-Unis ne se privent pas de déclencher un embargo sur certains composants dits « sensibles ». Et pourtant à force d’actions réactives et non pas anticipatrices, la filière s’effondre. Les sommes déboursées pour soutenir ce secteur sont considérables pour un résultat qui n’est pas là. Pourquoi ? Par défaut de réflexion stratégique sur l’ensemble de la filière. On ne peut que s’en désoler ou agir.

Le secteur de l’acier et sa dépendance à la chute des produits pétroliers

La baisse du prix du pétrole impacte directement le secteur de l’acier, car en dessous d’un certain prix les forages nouveaux ne sont plus rentables. Il faut attendre la remontée des cours pour que l’activité reprenne. Pendant ce temps-là, les instruments en acier qui trouvent leurs débouchés dans l’industrie pétrolière voient leurs commandes chuter. Un regroupement des acteurs français pourrait, là encore, être une voie de solution.







	
Quelques secteurs en voie de consolidation en 2017 en particulier intégration verticale versus intégration horizontale





	
Exemples de secteurs
en voie de consolidation verticale


	
Exemples de secteurs
en voie de consolidation horizontale





	
E-commerce.

Prestation de santé à domicile.

Laboratoires pharmaceutiques
(médicaments génériques).


	
Télécoms.

Voyage et tourisme.

Assurances.
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	Lorsqu’une entreprise évolue dans un microcosme particulier, il lui faut impérativement se poser la question de la consolidation sectorielle.

	De nos jours, rien n’est impossible, les positions les moins probables peuvent émerger à la faveur d’un contexte particulier.

	Tous les secteurs peuvent être touchés à des degrés divers par la dépendance à un produit essentiel à leur activité ou par le peu d’intérêt porté par la filière au niveau national.
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Quelle réponse à la transformation numérique ou l’uberisation de son activité ?





1 Tarification à l’activité, ayant pour objectif de payer un tarif moyen pour une prestation normalisée, par exemple un même remboursement pour une opération de l’appendicite qui se passe bien quelle que soit la durée.





11MENER UN REPOSITIONNEMENT STRATÉGIQUE

Une stratégie, cela se choisit et l’entreprise doit s’y tenir. Si nécessaire, le dirigeant peut cependant la remettre en cause, mais aux bons moments. Comment agir face à un repositionnement stratégique ?

ÉTUDIER LE REPOSITIONNEMENT STRATÉGIQUE

Commençons par tordre le cou au mythe de la croissance à tout prix. Il faut collectivement définir le progrès que l’on souhaite pour son entreprise, ce progrès n’étant pas obligatoirement synonyme de croissance. C’est pourquoi, le dirigeant doit toujours se poser la question d’un repositionnement stratégique pour son entreprise.
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Rien ne sert de réagir ponctuellement à un retournement conjoncturel sans se poser la question du repositionnement sur le long terme.



Une entreprise ne peut pas opérer un retournement durable sans passer par une phase de repositionnement stratégique. Et ce retournement durable impose une bonne connaissance de son environnement, soit :


	Son milieu extérieur : l’environnement politique, réglementaire, l’économie régionale des implantations géographiques, les tendances à long terme du secteur concerné.

	L’état de la concurrence : l’offre, les prix pratiqués, le positionnement client, la différence majeure concurrentielle (technologie, prix, services)…



Pour ce faire, il est communément admis d’utiliser certains outils, dont la matrice SWOT, les KPI…


	La matrice SWOT (Strengths, Weaknesses, Opportunities, Threats : en français, Forces, Faiblesses, Opportunités, Menaces) est une méthode d’audit d’une organisation et de son environnement, qui identifie les facteurs clés de succès afin de définir un plan d’action stratégique.



Cette matrice, expliquée ci-après, est un standard très simple et pas trop sophistiqué qui permet à chacun de bien comprendre le positionnement de son entreprise et les enjeux auxquels elle est confrontée.

Il est inutile d’aller chercher des outils plus complexes, parfois à la mode, pour se poser les bonnes questions.


	Les KPI (Key Performance Indicators : en français, Indicateurs Clés de Performance) permettent le pilotage et le suivi de l’efficacité des éléments auxquels ils sont rattachés. Ils présentent le mérite d’être validés et discutés par tous.










	
	
Matrice pour comprendre le positionnement de l’entreprise





	
	
Positif


	
Négatif





	
Interne


	
Forces
(Strenghts)

Compétitivité

Capacité d’innovation

Stratégie performante

…


	
Faiblesses
(Weaknesses)

Organisation défaillante

Stratégie sous-performante

Manque de compétitivité

…





	
Externe


	
Opportunités
(Opportunities)

Croissance du secteur

Réglementation avantageuse

Nouveau marché à déployer

…


	
Menaces
(Threats)

Arrivée d’un nouveau concurrent

Innovation disruptive à l’œuvre sur le marché

…
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Dans cette société leader de la construction immobilière, les conséquences de la crise de 2008 n’avaient pas encore été intégrées. Au-delà du plan de repositionnement fondé sur des actions concrètes concernant la difficulté courante de trésorerie extrêmement tendue, nous avons également travaillé sur les leviers pour rétablir un équilibre d’exploitation fortement malmené. Nous avons étudié une matrice SWOT à partir des interviews et d’autres techniques pour aboutir à la conclusion que le marché se retournait : une chute d’activité de l’entreprise, de l’ordre de 35 %, était à prévoir. Globalement, il fallait tendre à plus d’efficacité par une baisse des coûts, une réduction des délais de chantier, une transformation commerciale… Un an plus tard, si la chute d’activité accusait une baisse légèrement supérieure à 35 %, elle avait pu néanmoins être anticipée et digérée. L’amélioration de l’efficacité globale avait permis de reconstituer des marges et d’obtenir ainsi un premier mois d’exploitation positif. Un investisseur avait pu alors entrer au capital en injectant des dizaines de millions d’euros dans une opération qui allait vite se révéler rentable.



Si une analyse lucide permet de bâtir une stratégie, l’intuition reste un critère majeur en évitant les compromis fondés sur la confrontation des points de vue de chacun et en particulier de la direction.
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	Il faut travailler sur le positionnement stratégique même si les résultats attendus sont à moyen ou long terme.

	Des outils comme la matrice SWOT et les KPI sont une aide efficace à ce travail. Ils aident à structurer la réflexion du dirigeant.

	La décision stratégique peut s’élaborer en faisant confiance à son intuition, mais elle doit s’établir de façon éclairée.
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Quelle stratégie produit sur le long terme ?
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Organiser son marché

POUR ALLER PLUS LOIN

Tous les outils SWOT, KPI, 5 forces de Porter, et en avoir une lecture critique.







Module 3

LA GOUVERNANCE DE L’ENTREPRISE

Une entreprise a besoin d’une gouvernance claire et forte pour être pilotée correctement. C’est évidemment un enjeu important pour le futur de l’entreprise.

La mise en place des contre-pouvoirs nécessaires va permettre d’avoir des forces de rappel en cas de décisions pouvant mettre en péril l’entreprise. À condition que ces contre-pouvoirs ne soient pas fictifs.

L’organisation de la chaîne de management autorise un pilotage fin de l’entreprise jusqu’à son plus bas niveau. En effet, une décision prise au sommet doit avoir un impact au plus bas niveau de l’entreprise sinon cela ne sert à rien.

Enfin nous traiterons certains cas particuliers.

Ce qui précède constitue l’ambition de ce module.
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12QUELLE GOUVERNANCE ?

De la réunion du lundi matin du comité interne de la PME jusqu’au Comex et au conseil de surveillance des grands groupes, chacun sait que là se prennent les vraies décisions qui vont rythmer la vie des entreprises. Vus de loin, ceux-ci ne sont rien d’autre que des réunions, des lieux de discussions. Certains y verront un moment d’échanges et de partage, d’autres les effets de la réunionite de notre temps. Comment en tirer le meilleur parti ?

DIFFÉRENTES FORMES DE GOUVERNANCE

La gouvernance d’une entreprise va s’exercer à travers certains organes et certaines fonctions de l’entreprise :


	Les fonctions de direction : P.-D.G., DG, DGD, DAF, DRH…

	Les organes de direction : Comex, réunion du directoire, conseil de surveillance…



Des fonctions verticales, horizontales, transverses… des organisations plates, pyramidales, matricielles… tout peut exister… tout a été testé… il n’y a que l’imagination pour limiter la gouvernance ! Alors existe-t-il une meilleure gouvernance ? Pas vraiment. La seule bonne gouvernance est bien celle qui fonctionne pour votre entreprise.

C’EST LE FOND QUI COMPTE PLUS QUE LA FORME

Une gouvernance efficace est une gouvernance où :


	chaque courant de la société est bien représenté et où personne n’est oublié ;

	la communication est fluide ;

	les contre-pouvoirs sont efficaces et ont été bien pensés ;

	il n’existe pas de pré carré ou de baronnies à défendre ;

	l’expression de chacun est entendue et débattue ;

	les décisions sont prises en charge par les acteurs et sont appliquées.
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Il y a quelques années j’ai pu accompagner à l’étage de direction une équipe de management qui posait problème. Elle avait lancé un grand plan de transformation. Les sept directeurs sous le P.-D.G. y adhéraient. Et pourtant un an plus tard le blocage était là. Nous étions chargés d’évaluer la performance du plan de transformation. Las, après trois séries de sondages et d’enquêtes le blocage persistait. Jusqu’au moment où un membre de mon équipe est arrivé à démontrer que le blocage venait du Comex lui-même. Nous avons alors commencé à nous intéresser à la gouvernance. Aussi bien le conseil d’administration, où l’État était majoritaire, que le Comex et les autres organes de direction ne fonctionnaient pas correctement. En clair, chacun travaillait en silo isolé. Chacun défendait son pré carré. Personne ne le reconnaissait. Chacun adhérait au plan de transformation et expliquait que le blocage c’était l’autre. Situation étonnante pour une entreprise de cette taille mais malheureusement trop fréquente !



Souvent la gouvernance est un héritage historique et le maintien de l’équilibre fragile qui s’y est installé est bien plus important que la performance d’une nouvelle organisation de la gouvernance bien pensée. Ainsi, pour muscler une gouvernance, c’est plus une question de culture à faire évoluer et un travail où chacun est bien représenté, où personne n’est oublié et où les décisions sont suivies d’effet une fois tout le monde sorti de la salle de réunion.
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LA GOUVERNANCE : CENTRE DÉCISIONNEL DE L’ENTREPRISE
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	Une bonne gouvernance, c’est celle où le pouvoir s’exerce de façon fluide. Où chacun comprend ce qu’il a à faire. Où personne ne défend son pré carré. Où les contre-pouvoirs sont en place.

	Il n’existe pas un modèle meilleur qu’un autre. Il doit être pensé pour l’entreprise cible et ne pas être un simple copier-coller d’un modèle ayant fonctionné pour une entreprise similaire.
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Quels contre-pouvoirs ?







13QUELLE ORGANISATION ?

Quelle organisation ? plate ? pyramidale ? matricielle ? Oui pourquoi pas. Ici juste un rappel des basiques. Rappeler ce qui est parfois oublié au niveau de l’étage de la direction et qui fait que le management intermédiaire n’est pas efficace. Que les ordres ne transitent pas correctement du sommet à la base. Or tout le challenge d’une bonne organisation est résumé dans l’efficacité de la transmission des décisions et de l’information.

FAIRE RÉPONDRE LE MANAGEMENT INTERMÉDIAIRE

Souvent les couches intermédiaires apparaissent comme le maillon faible. La « courroie de transmission » jusqu’au terrain n’est pas perçue comme opérationnelle : le management intermédiaire n’est pas assez mobilisé, reconnu, écouté et formé. Alors même que ces couches de management doivent jouer le premier rôle de relais de l’information. Et cela est révélateur d’un problème dans le fonctionnement de la chaîne de gouvernance.

L’objectif de la direction est de déployer sur toute la chaîne l’effort d’information et de mobilisation vers l’encadrement intermédiaire. Par exemple, mettre en place des objectifs différenciés en termes d’amélioration de la performance (marge, temps, qualité, croissance…) en fonction des différentes entités.
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Muscler le management de proximité au travers de formations, d’accompagnements, de coaching. C’est à ce niveau que se gagnera la mise en œuvre du projet d’entreprise.



DÉVELOPPER LA SUBSIDIARITÉ

Développer la subsidiarité nécessite :


	d’élargir les marges d’initiatives et d’autonomie de l’encadrement opérationnel ;

	d’alléger les règles et normes là où elles ne sont pas indispensables ;

	de travailler à réduire la taille des structures centrales, et de focaliser sur l’essentiel leurs processus de reporting et d’édition de normes ;

	de rétablir toute la responsabilité du management opérationnel sur la performance de l’entreprise.



CONSOLIDER L’ENSEMBLE DE LA CHAÎNE DE GOUVERNANCE

Enfin, la direction de l’entreprise doit travailler à consolider l’intégralité de la chaîne de gouvernance afin de :


	clarifier les rôles, responsabilités et obligations de chacun des maillons de cette chaîne (entités, managers, organes de gouvernance) ;

	créer ainsi les conditions d’une mise en œuvre effective, et exhaustive, des décisions prises, et battre en brèche la culture de « l’attente du contre-ordre » encore fréquente.
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LA CHAÎNE DE MANAGEMENT
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	Le management intermédiaire doit jouer le premier rôle de relais de l’information.

	Les objectifs de la direction doivent se confondre avec les objectifs définis et négociés dans le cadre du management opérationnel de l’entreprise.

	La clarification des règles de gouvernance permet de définir le cadre dans lequel un encadrement intermédiaire peut s’épanouir.
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Quelle gouvernance ?







14AMÉLIORER LE MANAGEMENT

Dès que l’on parle de gouvernance et de management, les premières questions concernent la performance et parfois le maintien du dirigeant et de l’équipe de management. Faut-il changer le management ? Est-il à la hauteur des enjeux futurs : réalignement stratégique et mise en œuvre opérationnelle du plan qui en découle ? La réponse à ces questions est immédiatement fournie par l’analyse du contexte et de l’environnement.

FAUT-IL CHANGER LE MANAGEMENT EN PLACE ?

Différentes solutions s’offrent à l’entreprise pour optimiser la chaîne de management.
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CONTEXTE ET ENVIRONNEMENT POUR LE MEILLEUR CHOIX



Le maintien du management existant doit être privilégié, car celui-ci a une longueur d’avance sur un nouveau management, excepté bien sûr dans le cas où il est confirmé qu’il n’est plus à la hauteur de sa mission et où cette posture de déni paralyse l’entreprise.

LES QUALITÉS DU DIRIGEANT POUR UNE GOUVERNANCE EFFICACE

Une attention particulière doit être portée aux qualités du dirigeant de l’entreprise.

Quatre domaines de compétences sont à pointer pour déterminer ses capacités à diriger en situation de crise :


	Information : quel est le niveau de qualité de l’information dont il dispose ? Lui remonte-t-on une information fiable ? Est-il au courant de ce qui se passe à l’intérieur de son entreprise ? Et à l’extérieur, est-il au fait de ce qui se passe sur son marché ?

	Analyse : comment analyse-t-il la situation ? Est-il capable de redéfinir la stratégie ?

	Implication : est-il suffisamment impliqué dans la vie de l’entreprise pour mettre en place un nouveau plan ?

	Leadership : peut-il entraîner les personnes adéquates et, plus largement, l’ensemble des collaborateurs dans une démarche nouvelle ? Saura-t-il faire partager sa vision de l’entreprise ?



Les traits caractéristiques du management sont aussi à prendre en compte pour déterminer son aptitude à conduire l’entreprise. On peut ainsi dresser une liste des manières d’être et de faire de ces dirigeants :


	Ceux qui font : ils réfléchissent, prennent les décisions et agissent à court terme par eux-mêmes.

	Ceux qui contrôlent le travail effectué.

	Ceux qui, stratèges, planifient sur le long terme.

	Ceux qui organisent le travail entre les ressources pour faire faire.



Il est clair qu’un bon dirigeant doit avoir un peu des quatre caractéristiques précédentes.

LES COMPORTEMENTS ADÉQUATS D’UN NOUVEAU DIRIGEANT

Les bonnes attitudes évitant les risques classiques à l’arrivée d’un nouveau management sont indiquées dans le tableau suivant :
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COMPORTEMENTS PRODUCTIFS



Enfin, un dirigeant seul ne suffit pas ; il convient d’organiser une vraie équipe solidaire, pour opérer le retournement. Pour ce faire, une revue de l’ensemble des postes clés est nécessaire.
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	Le maintien du management existant, sauf cas exceptionnels, est une bonne solution.

	Le management en place ou bien le nouveau management doit se situer dans la catégorie des « faiseurs ».

	Un dirigeant travaille avec une équipe aux compétences identifiées.
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Le risque de la posture de déni du dirigeant
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La préservation des activités et de l’emploi

Conclusion : être un bon dirigeant







15QUELS CONTRE-POUVOIRS ?

Souvent les dirigeants se demandent à quoi servent les contre-pouvoirs. Quand ils l’ont compris, ils cherchent la façon et les manières de les mettre en place. Et c’est un sacré challenge ! Cette fiche, j’ai décidé de l’écrire à la première personne, car ce point-là est pour moi l’histoire d’une vie. Un challenge que je ne sais même pas résoudre moi-même.

SANS CONTRE-POUVOIRS, POINT DE SALUT

Cela fait quinze ans que je consacre la moitié de mon temps à faire du sauvetage d’entreprise, à côtoyer des patrons d’entreprise en difficulté ou à diriger moi-même des entreprises en difficulté. Je suis toujours étonné par le fait que celles-ci sont la plupart du temps en difficulté pour des raisons exogènes (retournement conjoncturel par exemple) mais davantage encore pour des problèmes de direction d’entreprise. Parce que, face au même problème conjoncturel des dirigeants réagiront différemment, certaines entreprises disparaîtront et d’autres resteront debout. Souvent, les contre-pouvoirs en place ont fonctionné pour sauver l’entreprise.

En effet, en phase de crise, le déni est tellement fort qu’un chef d’entreprise ne sait pas y échapper. Mes équipes et moi le savons. Au bout de quelques mois à la tête d’une entreprise, je ne sais plus arbitrer sans des alertes. Et malgré tout mon savoir-faire à ce niveau-là, je sais que seuls les contre-feux et les contre-pouvoirs me permettront de m’en sortir. Alors j’interviens toujours en équipe. J’ai toujours une partie de l’équipe à l’extérieur de la mission. Nous avons toujours des points réguliers, voire quotidiens. Et nous avons des processus qui permettent d’éviter l’isolement du dirigeant. Sans quoi une mauvaise décision est très vite prise.

Que voit-on régulièrement ? Des instances aux ordres. Tous nous connaissons le mode de fonctionnement habituel. Telle entreprise cotée où il existe un directoire avec des membres souvent choisis par le président du directoire et validés dans la chambre d’enregistrement qu’est le conseil de surveillance. Tel bloc majoritaire va choisir les membres du conseil de surveillance, les uns appelant les autres et se retrouvant régulièrement dans des conseils d’administration d’autres sociétés. Ainsi on arrive vite à un système de l’entre-soi où les alertes ne fonctionnent plus. Les organes de gouvernance ne devenant que des chambres d’enregistrement au profit de certains.








	
Les contre-pouvoirs internes


	
Les contre-pouvoirs externes





	

	Les salariés

	Les syndicats

	Les actionnaires




	

	Les consommateurs

	L’opinion publique

	Les groupements professionnels

	Les banques, marchés financiers…

	D’autres parties prenantes (État, collectivités…)










COMMENT SE SORTIR DE CET ÉTAT DE DROIT ?

En nommant des personnes qui ne votent pas toujours dans la même direction que le dirigeant. Qui savent lui dire « non ». Qui savent l’alerter. Sans pour autant bloquer le fonctionnement de l’entreprise. Tout cela passe par des acteurs indépendants avec des règles du jeu claires et précises. Par exemple cet organe a-t-il accès à tous et peut-il interroger tout le monde sans interférer avec le dirigeant ?

Alors, comment trouver des personnes à l’éthique irréprochable ? En commandant une enquête comme pour une embauche avec un background check à l’anglo-saxonne. En ne faisant pas confiance au bouche-à-oreille où seul les retours d’ascenseur fonctionnent.
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	La mise en place de contre-pouvoirs efficaces ne souffre d’aucun délai.

	Un bon contre-pouvoir, c’est une décision qui peut parfois être prise contre l’avis initial du dirigeant.

	C’est aussi l’existence d’un organe de contrôle suffisamment informé pour agir et veiller.
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Dialogue avec les instances représentatives du personnel. La communication interne







16RELATION DIRIGEANT-ACTIONNAIRES

Un dirigeant peut être actionnaire ou non. Il a une feuille de route et des objectifs. Il y a souvent désalignement des intérêts. En particulier, entre ceux qui voudront une rentabilité à court terme et ceux qui auront une approche patrimoniale et donc de long terme de l’entreprise. L’alignement des intérêts et son suivi régulier sont donc une gageure de la réussite du tandem dirigeant-actionnaires.

OBJECTIF ATTEINT POUR L’ENTREPRISE, LA RELATION EST AU BEAU FIXE

Le dirigeant a pour principal objectif de faire croître l’activité de l’entreprise, dans le respect de la stratégie définie. Une stratégie qui vise à optimiser la valeur de la société, générer plus de profit pour les actionnaires, créer des postes et des perspectives pour les salariés. Tant que l’objectif est atteint, personne ne remet en question – dans une certaine mesure bien entendu – le management en place. Dans ce contexte conforme aux attentes, le management veille alors à se concentrer en particulier sur les tâches courantes du développement de l’activité et de son organisation interne s’adaptant aux enjeux stratégiques commerciaux, financiers, sociaux, humains…

SITUATIONS OÙ LE CHOC D’INTÉRÊTS SE FAIT JOUR


	Dirigeant-Actionnaires : un dirigeant vise la rentabilité à court terme. Un meilleur salaire complété de primes par exemple. Dans le cas où un dirigeant se voit octroyer un bonus de fin d’année en fonction de certains critères à court terme, il peut être tenté de réaliser ses objectifs afin de toucher sa prime au détriment d’une inscription de l’entreprise dans un projet de long terme.

	Actionnaires-Actionnaires :

	certains ont pour objectif la rentabilité à court terme avec la distribution de dividendes, d’autres ambitionnent la survie de l’entreprise à long terme avec la constitution de réserves et les investissements avant tout, au détriment de la distribution des dividendes ;

	les conséquences de la fiscalité peuvent entraîner des positions différentes entre des actionnaires qui travaillent dans l’entreprise et ont la possibilité, au titre de l’outil de travail, de bénéficier des exonérations ISF, et des actionnaires extérieurs qui sont redevables de l’ISF, avec parfois des dividendes distribués inférieurs au montant de l’ISF à payer.
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Pour la famille Taittinger, cette dernière forme de divergence d’intérêts entraîna la cession de l’entreprise pour sortir de cette impasse. Avant le rachat propice par l’actuel dirigeant qui redressa le groupe familial avec succès.




	Management et actionnaires-Représentants du personnel et syndicats : dans certains cas (entreprise en difficulté, crise…) même si les deux parties semblent avoir raison, elles ne perçoivent tout simplement pas la situation de la même façon.
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SITUATIONS OÙ LE CHOC D’INTÉRÊTS SE FAIT JOUR



QUAND L’ALIGNEMENT INITIAL PEUT ÉVOLUER VERS UN DÉSALIGNEMENT


	Dirigeant-Actionnaires : le désalignement peut naître lorsque le dirigeant va inscrire la société dans un projet long terme en demandant aux actionnaires d’investir dans celui-ci. Ce faisant, les actionnaires vont devoir apporter de l’argent pour renforcer les fonds propres et ainsi permettre les investissements nécessaires pour accroître la rentabilité future. Pendant ce temps-là le dirigeant peut souhaiter conserver une rémunération à long terme. La distance peut se créer avec les actionnaires et une mauvaise compréhension peut entraîner un désalignement.

	Dirigeant-Parties prenantes : au niveau de l’entreprise, l’intérêt social peut prendre en compte l’ensemble des parties prenantes, au-delà des seuls dirigeants et actionnaires. Ainsi, une économie plus positive émerge avec un capitalisme plus patient, fondé sur l’altruisme et la prise en compte de l’intérêt des générations futures. Dans ce cas l’investissement à très long terme demandé aux actionnaires et au dirigeant peut ne pas être compris par ces derniers. Par exemple un investissement dans une industrie plus verte. Pour s’en convaincre il suffit de voir comment un groupe automobile comme Volkswagen n’a pas hésité à mentir sur le taux de CO2 dégagé par ses véhicules et ainsi privilégier la rentabilité à court terme.
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	Il est nécessaire de s’assurer régulièrement, au moins une fois par an, de l’alignement des intérêts des actionnaires et du ou des dirigeants.

	Le pacte de départ n’est pas suffisant, car les enjeux peuvent évoluer.
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Quelle gouvernance ?







17COMMENT RÉAGIR AUX ATTAQUES DES ACTIONNAIRES MINORITAIRES ?

Anciens ou nouveaux investisseurs de l’entreprise, les actionnaires minoritaires peuvent vouloir se retirer de son capital pour diverses raisons. Pas de quoi s’affoler sur le principe puisqu’ils sont minoritaires. Mais c’est sans compter sur les actionnaires majoritaires qui vont vouloir retourner les événements à leur profit. Des solutions existent pour éviter une situation de blocage du fonctionnement de l’entreprise.

LES ACTIONNAIRES MINORITAIRES PEUVENT SE RETIRER À TOUT MOMENT

Lors de la création de l’entreprise, il n’est pas rare d’aller chercher des actionnaires minoritaires pour compléter un tour de table. Les motivations du dirigeant à pousser d’autres investisseurs à rejoindre l’actionnariat de la société peuvent être les suivantes :


	rechercher une légitimité en invitant une personnalité ;

	vouloir un complément de financement du haut de bilan ;

	renvoyer l’ascenseur à un intermédiaire qui a aidé à la création de la société.



Plus tard, lors du financement de la croissance de l’entreprise, il est usuel d’aller soit emprunter, soit compléter le tour de table initial avec de nouveaux investisseurs.

Dans ces situations, il est rare d’imaginer le moment d’un éventuel divorce avec toutes ses conséquences.

En règle générale, un actionnaire souhaite se retirer pour deux raisons :


	la rémunération du capital par la distribution de dividendes n’est plus suffisante pour lui ;

	il arrive au terme de sa durée d’engagement dans une entreprise et/ou il doit liquider le fonds qui a investi.



L’actionnaire va souhaiter sortir dans un délai précis notamment en valorisant au mieux sa participation. Et là commencent les problèmes que le dirigeant n’avait absolument pas imaginés initialement :


	Comment accompagner la sortie dans le délai souhaité ?

	Comment valoriser au mieux la sortie ?

	Faut-il choisir le repreneur parmi les actionnaires existants ou aller le chercher à l’extérieur ?
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CYCLE DE VIE D’UN ACTIONNAIRE MINORITAIRE DANS L’ENTREPRISE



QUAND LES ACTIONNAIRES MAJORITAIRES S’INVITENT DANS LE JEU

Le premier signe d’une situation de blocage va venir de la posture des actionnaires majoritaires. Puisqu’ils sont majoritaires, ils ont alors tous les droits et pourront ainsi agir à leur guise dans cette situation :


	Ils vont retarder la discussion car ils ont d’autres sujets plus importants à traiter.

	Ils vont vouloir racheter à bas prix, la situation n’étant pas de leur fait : ils n’ont pas choisi de quitter le bateau !

	Ils vont choisir un repreneur qui ne voudra pas payer trop cher un bloc minoritaire.

	Ils vont souhaiter racheter eux-mêmes et proposer un prix dérisoire, car ils doivent s’endetter personnellement pour racheter le minoritaire qui sort d’une entreprise qu’ils ont créée.

	…



La situation et le climat vont devenir délétères. Chacun va fourbir ses armes. Et au bout de quelques mois, voire quelques années, la situation de blocage de l’entreprise s’installe avec ce type d’actions menées par les actionnaires minoritaires :


	refus de procéder à des augmentations de capital s’ils en ont le pouvoir ;

	assignations multiples contre les actions du management actionnaire pour le fragiliser ;

	recherche de solutions agressives qui vont déstabiliser le management ;

	parfois, renversement de la majorité et prise du contrôle de la société.



QUELLES SOLUTIONS ?

Il faut le savoir, quel que soit le contrat, il y aura toujours des failles à exploiter ; l’une des deux parties, majorité ou minorité, trouvera une parade.

Les actions anticipatrices à une situation de conflit d’intérêts sont les suivantes :


	se renseigner annuellement sur l’horizon de temps des actionnaires minoritaires ;

	anticiper les sorties et ne pas être surpris à la dernière minute.



Ensuite, si l’on est en situation de blocage :


	rechercher activement des solutions acceptables par les deux parties ;

	faire intervenir pour aider à la négociation un tiers de confiance ayant la compréhension fine du fonctionnement de l’entreprise et des enjeux bien au-delà des aspects contractuels.
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Dans cette clinique, le fonds minoritaire dispose contractuellement d’une clause d’entraînement, obligeant les autres actionnaires à vendre leurs parts s’ils ne pouvaient le racheter, avec la conséquence de devoir vendre en même temps que le fonds en question. Cela permettait de valoriser au mieux le bloc minoritaire. Mais les actionnaires fondateurs ne voulaient pas quitter la clinique qu’ils avaient fondée et dans laquelle ils travaillaient. Après des mois de bras de fer, ils ont fini par accepter d’injecter des fonds en s’endettant pour racheter un bout du bloc, et en faisant entrer un nouvel acteur rachetant la part restante. Le fonds a eu cependant une attitude positive en baissant ses prétentions de départ sans pour autant accéder à la demande initiale des majoritaires. Deal « gagnant-gagnant ».

Dans cette entreprise technologique du Sud-Ouest, un fonds d’investissement était arrivé à la limite de sa durée d’investissement. Les actionnaires fondateurs dirigeaient l’entreprise en pleine croissance et ne comprenaient pas que le fonds veuille sortir en cette période faste. La discussion a duré des mois jusqu’à la veille d’une augmentation de capital où le fonds a joué « le chantage » obligeant l’actionnaire majoritaire dirigeant à nommer une banque d’affaires pour organiser la sortie du minoritaire. Un accord finalement pas si mauvais.



Enfin, mentionnons un autre cas de plus en plus fréquent, celui des sociétés cotées face à des fonds activistes. Résumons rapidement les premières actions absolument indispensables :

1. Ne jamais ignorer l’agression, organiser la riposte.

2. Monter la guerre de communication.

3. Se faire accompagner rapidement.
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	Anticiper le fait que les actionnaires minoritaires puissent sortir du capital de l’entreprise à tout moment et les problématiques qui en découlent.

	Anticiper les actions des actionnaires majoritaires.

	En cas de conflit, s’organiser et se faire accompagner.

	Privilégier la sortie de conflit la moins mauvaise par rapport à une situation de blocage sans fin.
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Relation dirigeant-actionnaires







18LA GESTION COURANTE DE L’ENTREPRISE

Un dirigeant peut hyper centraliser le travail, peut tout contrôler, peut tout déléguer ; il peut aussi faire un mix des actions précédentes. Le bon dirigeant doit-il faire confiance spontanément ou seulement au fur et à mesure des avancées ? Il n’y a pas de règles sur l’organisation du travail au quotidien. Il s’agit de choisir celle qui va révéler le meilleur de vous-même et cadrer avec la culture de l’entreprise.

LE MODE DE DIRECTION EST EN LIEN DIRECT AVEC L’ORGANISATION DES TÂCHES COURANTES

Un dirigeant ne peut pas changer totalement son mode de direction, tout au plus, peut-il infléchir légèrement certaines tendances négatives qu’il peut avoir en lui. C’est à cela que servent les coachs. Ainsi un dirigeant timide ne deviendra peut-être pas un orateur hors pair, mais apprendra à prendre la parole. Tel autre colérique ne deviendra pas d’un calme olympien, mais apprendra à se contenir. Ce qui importe c’est d’être lisible par ses collaborateurs. Le choix que vous allez faire en tant que dirigeant pour assurer la gestion courante de votre organisation doit être assumé et partagé avec vos collaborateurs de façon transparente.

À mon sens, un bon dirigeant est celui qui :


	délègue ce qui doit l’être et sait se concentrer sur ce qui relève de sa compétence.
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Sans délégation, un dirigeant ne peut pas réussir. Tous les dirigeants en sont persuadés. Peu y arrivent réellement car il faut savoir faire confiance.




	contrôle ce qui doit l’être et ne contrôle pas tout.

	laisse la liberté nécessaire à ses collaborateurs, en responsabilisant ceux qui le souhaitent et sont dignes de l’être.

	arrive avec le temps à ne plus faire de gestion courante.




[image: image] Cas pratique

Nous avions créé dans cette entreprise d’un millier de salariés trois filières :

– La filière manager : pour ceux en charge de l’encadrement intermédiaire.

– La filière expert : pour ceux qui avaient une expertise pointue à partager avec les autres.

– Et même une filière star : pour ceux qui bénéficiaient d’une reconnaissance unanime en dehors même de la limite de l’entreprise.

Chacun pouvait évoluer dans une de ces filières.

J’avais reçu une graphiste très douée que nous souhaitions voir évoluer dans une filière management ou une filière expert. Quelle ne fut pas ma surprise quand elle m’expliqua que son souhait n’était pas d’évoluer. Mais de faire son travail au mieux en arrivant à l’heure le matin et en partant à l’heure le soir. Avec un manager qui lui dirait clairement ce que l’on attendait qu’elle produise. Nous avions juste oublié que certains s’épanouissent dans l’exécution simple d’une tâche !



Délégation, contrôle mesuré, responsabilisation, ces actions doivent être accomplies avec un sens et une dose de politique. Chaque acte a une portée politique. Est-ce que je décide que le DRH fait partie du Comex ou du CODG ? Le message ne sera pas le même si j’y fais participer le patron de la stratégie ou pas. Positionnement du dirigeant et action vont participer du choix.

QUELLES INTERACTIONS ENTRE LES DIFFÉRENTES FONCTIONS ?

Souvent les différentes fonctions de l’entreprise fonctionnent en silos, alors que les fonctions dites transverses sont là pour créer du lien entre les acteurs. Les données financières sont-elles remontées à tous les acteurs proches de la direction ou bien réservées à certains ? Ce partage de données financières, à quoi sert-il ? Est-il suivi d’actions précises ? Ou bien est-ce uniquement une information partagée par tous ?

Plus on crée d’interactions entre les différentes fonctions, plus c’est chronophage. L’arbitrage se fait entre l’information nécessaire à la réussite du travail de chaque patron d’unité transversale et le temps que cela lui prendra pour interagir avec les autres. On le comprendra, rien n’est simple et monolithique.

Le rêve est celui d’une société où la détention d’une information n’est pas un enjeu de pouvoir et où proactivement chacun informe son collègue de l’élément qui semble nécessaire à la réussite du travail de l’autre.
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INTERACTIONS ENTRE LES DIFFÉRENTS ACTEURS INTERNES À L’ENTREPRISE
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	L’organisation des tâches courantes de l’entreprise est en lien direct avec la personnalité du dirigeant et sa forme de direction.

	Toutes les formes organisationnelles peuvent fonctionner si elles sont mises en œuvre avec tempérance et transparence.

	Il est conseillé de ne pas faire abstraction du politique dans les actions menées.

	Informer est une bonne chose, informer utile en est une autre beaucoup plus importante.






[image: image] fiche 13

Quelle organisation ?
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Dialogue avec les instances représentatives du personnel. La communication interne







19LES INDICATEURS : CHOIX ET MISE EN PLACE

Les indicateurs sont indispensables à la réussite d’une entreprise. Ils sont les plus petits dénominateurs communs à toute l’entreprise et doivent permettre de guider l’action de chacun depuis le Comex en passant par le management intermédiaire et jusqu’aux collaborateurs de terrain.

QUELS INDICATEURS ?

Les indicateurs essentiels doivent être définis au plus haut niveau de l’entreprise et leur évolution doit refléter le plan stratégique choisi pour l’entreprise. Chacun à son niveau doit pouvoir participer à la mise en œuvre optimale de ces indicateurs. Cela permet d’avoir une finalité partagée par tous. C’est également un moyen de mesurer la mise en œuvre d’un plan d’action au-delà des simples mots qui ont permis de définir ce fameux plan.

Les indicateurs peuvent tout aussi bien être des données chiffrées qui viennent du contrôle de gestion et indiquent la performance de l’entreprise, que des données qualitatives qui vont guider les actions de certains services ou encore une mesure de l’humeur de l’entreprise.

Avoir trop d’indicateurs ne sert à rien. Beaucoup d’entreprises sont satisfaites de tout mesurer et finissent par crouler sous l’information sans savoir quelle décision utile prendre.
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Une vingtaine d’indicateurs est un maximum à ne pas dépasser. En tout cas pour ce qui concerne l’information à partager par tous au plus haut niveau de l’entreprise.



S’il y a en a trop il faut savoir créer des données qui vont faire la synthèse de celles de plus bas niveau et qui vont les agréger dans un seul indicateur. Ensuite, pour certains, à partir d’un indicateur qui aura une valeur anormale, il sera toujours temps d’aller plus dans le détail si nécessaire.

COMMENT LES METTRE EN PLACE ?

Chaque service doit remonter de l’information. Un service doit être chargé de l’agrégation de ces données. Cela peut être le contrôle de gestion, le secrétaire général, la direction, la direction financière… Peu importe, à partir du moment où chacun dans la chaîne sait ce qu’il a à faire et quel est son rôle dans la remontée des informations.

La réussite de la mise en place des indicateurs permet :


	De suivre l’amélioration continue de certains objectifs.
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Par exemple, une entreprise industrielle doit pouvoir suivre :

– le volume de pièces produites ;

– le chiffre d’affaires ;

– la rentabilité opérationnelle ;

– le taux de rebuts ;

– le taux de services ;

– le taux de pannes ;

…




	De partager la réussite entre tous.

	Et de se concentrer sur l’amélioration globale.



Quitte à redescendre en cas de dérives. Quitte à avoir des indicateurs de plus bas niveau pour les métiers intermédiaires.
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PROCESSUS DE MISE EN ŒUVRE DES INDICATEURS
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	Il faut disposer d’un nombre limité d’indicateurs réellement mesurables.

	Il faut également faire la bonne synthèse en fonction du niveau hiérarchique concerné et ne pas submerger les acteurs de l’entreprise sous les données.

	Il est enfin nécessaire de savoir mettre en place des indicateurs qui collent à la vie de l’entreprise.
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Quelle organisation ?







20LE MANAGEMENT PAR OBJECTIF

Chacun au sein de l’entreprise doit concourir à la création de valeur en s’appropriant le projet d’entreprise. Le management par objectif doit permettre à tous de tirer ensemble dans la bonne et la même direction. Mais se pose toujours la question du partage de la création de valeur en fonction de la prise de risque.

LA CRÉATION DE VALEURS ET SON PARTAGE

Tout d’abord, convenons de dire qu’une entreprise appartient totalement à son management et à ses actionnaires lorsqu’elle est libre de dettes. Pourtant, peu d’entreprises parviennent à cette liberté. En général, une entreprise est redevable :


	des salaires qui ne sont virés qu’en fin de mois ;

	des charges sur salaires et taxes qui ne sont bien souvent réglées qu’après constatation de l’exigibilité à l’État et aux organismes sociaux ;

	des emprunts à moyen ou long terme aux banques ;

	des règlements aux fournisseurs qui ont octroyé des délais ; ou des fournisseurs qui ont pu partager une partie des investissements à leur niveau pour fournir un nouveau produit dédié au client ;

	du capital ou des comptes courants aux actionnaires.



Chaque acteur s’investit et apporte une valeur à l’entreprise :


	les actionnaires ont permis la création de l’entreprise ;

	les salariés ont investi leur temps et leurs compétences à son service ;

	les créanciers l’ont accompagnée financièrement…



Dans ce contexte, il faut mettre en regard le risque pris et le gain apporté.

Un management par objectif fonctionne si et seulement si les intérêts collectifs sont alignés bien au-delà des objectifs individuels. Pourtant un dirigeant est souvent tenté d’aligner le partage de la performance collective sur la performance individuelle. Le dirigeant veut être sûr de payer le bon prix pour le bon retour. Or la réussite ne peut se concevoir que collectivement.

PLACER L’INTÉRÊT COLLECTIF AU SERVICE DE L’INTÉRÊT INDIVIDUEL

Mettre en place un objectif uniquement individuel conduit l’individu à atteindre son objectif contre le bien collectif. Il faut mettre en place un système qui se régule tout seul. Cela ne fonctionne pas du premier coup ; il ne faut pas hésiter à faire des itérations régulières annuelles pour aboutir à la bonne formule.
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Dans un réseau de boutiques, il a été décidé d’un partage de prime entre les deux ou trois vendeurs présents dans la boutique au-delà d’une limite de chiffre d’affaires de celle-ci. Les vendeurs se trouvaient non plus en compétition, mais dans un projet commun où chacun devait faire sa part. Étonnamment, cela a propulsé les ventes dans une dynamique positive.

Dans le secteur de la vente de maisons individuelles, les commerciaux d’une entreprise touchaient un surbonus à la vente de trois maisons par mois. Or, il s’avérait que, souvent, la troisième maison vendue était celle pour laquelle les acheteurs ne poursuivaient pas leur projet d’acquisition, par manque de moyens financiers (prêt non octroyé) ou en raison d’une rétractation. Après « enquête », on s’aperçut que les commerciaux « forçaient » la troisième vente du mois pour décrocher ce surbonus. La solution a alors été d’aligner le surbonus sur la livraison de la maison et le système s’est alors régulé tout seul.

Une entreprise plaçait des managers intérimaires payés à la journée ; ils avaient donc tout intérêt à faire un maximum de jours individuellement contre l’intérêt collectif du projet. La mise en place de forfait mensuel et de prime collective a diminué ce risque.

Un distributeur en Suède qui, après avoir accordé aux salariés de chaque point de vente, un intéressement égal au taux de résultat opérationnel multiplié par le résultat opérationnel, a vu son résultat déficitaire devenir largement profitable.
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OBJECTIFS SMART
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	Un management par objectif qui fonctionne, c’est un projet commun, un intérêt commun bien compris par tous, un partage du risque pris, une rémunération adéquate.

	Souvent un objectif collectif rapporté au niveau d’un groupe fonctionne mieux qu’un objectif individuel ou un objectif trop général au niveau de l’entreprise.






[image: image] fiche 14

Améliorer le management

POUR ALLER PLUS LOIN

Un exemple : les objectifs « SMART ».







21L’ENTREPRISE LIBÉRÉE

L’entreprise libérée, un thème porteur, un thème de management, à la mode pour quelques mois encore ou quelques années. Jusqu’au prochain thème à la mode. Mais qui reprend, résume et capitalise sur toutes les thématiques précédemment évoquées dans ce module.

QUID DE L’ENTREPRISE LIBÉRÉE ?

L’entreprise libérée (il y a une littérature abondante sur le sujet) a pour ambition de laisser plus de liberté au collaborateur de l’entreprise pour s’organiser, s’améliorer et s’épanouir. Avec des thèmes sur lesquels tout un chacun ne peut qu’être d’accord. « Si je suis bien dans mon entreprise, mon travail est de meilleure qualité, ma performance est meilleure, mon employeur est satisfait et je suis satisfait. »

Les entreprises dites « libérées » misent sur l’autocontrôle de l’individu dans l’organisation, avec un objectif premier qui est le sens de l’action dans des organisations de plus en plus complexes et centralisées. C’est le collectif qui doit gagner en libérant l’individu de tous ses carcans. On montre aux collaborateurs pourquoi ils doivent faire une tâche plutôt que comment ils doivent la réaliser.
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LES VALEURS DE L’ENTREPRISE LIBÉRÉE
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Laisser de la liberté. Permettre les erreurs et les itérations. Ne pas sanctionner trop vite.



L’ENTREPRISE LIBÉRÉE EN CINQ POINTS ESSENTIELS

Dans une entreprise libérée, tous les sujets précédents de ce module peuvent être revisités :


	L’objectif doit être commun et doit être bien compris. Ce point est évidemment déterminant.

	Le partage des revenus doit se faire correctement entre tous les acteurs, et chacun doit y trouver son compte ; un alignement encore une fois sur un objectif partagé avec des indicateurs visibles de tous et par tous, et surtout reconnu par tous.

	La production quotidienne attendue par l’entreprise est faite et bien faite pour la plus grande satisfaction de ses clients. L’individu est responsabilisé dans cette atteinte d’objectifs.

	Le respect d’une chaîne de management doit fonctionner du haut au bas de l’entreprise.

	La prise de responsabilité est voulue par les acteurs à un moment où la maturité de l’entreprise le permet ; il ne faut pas basculer vers un modèle qui hyper responsabilise, prétexte à des horaires indécents ou qui, à l’inverse, déresponsabilise en laissant certains compter sur les autres.



Si tous ces concepts existent depuis fort longtemps, la notion d’entreprise libérée a mis un accent particulier sur eux et sur bien d’autres.
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Dans le Capability Maturity Model (CMM), les entreprises les mieux notées sont des entreprises auto-apprenantes au niveau de l’individu et au niveau global.



L’entreprise libérée va ainsi permettre une combinaison subtile : d’un côté, un client satisfait du résultat, de l’autre, une entreprise, qui délivre un produit et un service, où chaque individu a le degré d’autonomie et le mode de fonctionnement qu’il souhaite vraiment. S’il veut être encadré alors il le sera, s’il veut plus d’autonomie alors il l’aura. Entre utopie et réalité, tous s’interrogent. Un dirigeant peut faire des tests. Encore une fois c’est le degré de maturité de son entreprise qui permet de savoir si l’entreprise est mûre pour une telle évolution.
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	Une entreprise libérée nécessite un cadre rigide et des règles claires acceptées par tous.

	L’entreprise libérée met, pas à pas, une sphère de liberté autour de chaque individu pour qu’il s’épanouisse en s’améliorant et en évoluant s’il le souhaite.

	Pour atteindre un niveau d’entreprise libérée, il faut le vouloir et y aller par étapes au fur et à mesure de la maturité de l’entreprise et de l’épanouissement des individus qui la composent.
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Quelle gouvernance ?
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Évolution, carrière et rémunération

[image: image] fiche 76

Comment créer un climat de confiance ?

POUR ALLER PLUS LOIN

La littérature actuelle abondante sur « l’entreprise libérée ». Cf. la bibliographie.







Module 4

LA CROISSANCE DE L’ENTREPRISE

Lorsque l’entreprise arrive au stade où elle doit gérer la croissance, elle va devoir se confronter à une série de sujets tels que :


	Cette croissance est-elle nécessaire, ne devrais-je pas plutôt rester dans le statu quo ?

	Comment vais-je financer cette phase-là ?

	Ferais-je mieux d’acheter des parts de marché ou des compétences à l’extérieur ou bien de les acquérir en interne ?

	Comment fusionner une entreprise extérieure ?

	Comment contourner les freins inévitables aux changements générés par la croissance ?
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22DE LA NÉCESSITÉ OU NON DE LA CROISSANCE : LES OPTIONS

Qu’en est-il du mythe de la croissance à tout prix ? Ne faudrait-il pas plutôt collectivement définir le progrès que l’on souhaite pour son entreprise, ce progrès ne devant pas obligatoirement être synonyme de croissance ? Cette question mérite d’être posée avant de se lancer par exemple dans l’acquisition de parts de marché ou de compétences externes.

LE CHALLENGE DE LA CROISSANCE

Nous l’avons vu, le dirigeant est souvent contraint à la croissance de son entreprise pour de multiples raisons : atteindre la taille critique nécessaire à la survie de sa structure, contenter ses actionnaires, trouver du financement… Mais si cet objectif de croissance est remis en question, pourquoi pas et quelles en sont les conditions ?

Dépasser les freins au changement

Le changement que va engendrer la croissance de l’entreprise s’accompagne de son lot d’oppositions. Des forces de résistance vont se mettre en place par crainte d’un futur moins bon pour l’ensemble.
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L’obstruction que vivent les compagnies aériennes traditionnelles lorsqu’elles décident de se lancer dans le développement d’une activité low cost est dure. Les acteurs de la maison mère se mettent souvent en opposition avec son lot de grèves et de blocages.



Cependant, tant que l’on n’a pas tenté, on ne sait pas si cela va marcher. De multiples paramètres entrent en ligne de compte et tant que le test n’a pas été lancé on ne peut pas savoir si la réussite est là. Mais que de temps perdu en opposition !
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La stagnation n’est pas toujours un choix possible et elle est parfois synonyme de disparition de l’entreprise.



Financer la croissance

Toute croissance demande un financement qu’il faut savoir couvrir avec un horizon de temps compatible avec l’investissement nécessaire. En effet, il n’est pas question par exemple d’acheter un ensemble immobilier avec des ressources à rembourser sur cinq années (mais bien plutôt sur 10 ou 20 ans). Cela semble déraisonnable et pourtant cela arrive si souvent ! Il faut aligner les durées d’exploitation pour rembourser la dette avec l’amortissement de l’actif acheté.

Dans le cas d’une acquisition, réussir la fusion

Enfin le challenge le plus important reste sûrement celui de la réussite de la fusion de l’entreprise acquise avec la sienne. Il faut savoir que seulement un cas sur cinq est un succès. Alors la vigilance à toutes les étapes du processus doit être de mise. L’acquisition n’est rien. La fusion opérationnelle est tout.

QUELLES OPTIONS DE CROISSANCE ?

Une fois les orientations stratégiques arrêtées et le choix d’opérer une croissance fait, l’un des premiers arbitrages sera de choisir entre :


	une croissance organique ;

	une croissance par acquisition ;

	et même, ne l’oublions pas, externaliser une partie de l’activité pour croître plus vite.
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DIFFÉRENTES OPTIONS DE CROISSANCE
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	Il faut développer l’entreprise en s’interrogeant sur la nécessité de la croissance.

	Il est nécessaire de s’appuyer sur des exemples de son microcosme et ne pas rester replié sur soi.

	Il faut enfin choisir une ou des voies adaptées à son entreprise pour gérer cette croissance.
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Privilégier la croissance organique ?

[image: image] fiche 26

Reprise d’entreprise : conduire la phase d’acquisition ?







23CONTOURNER LES FREINS AU DÉVELOPPEMENT

De la PME à la multinationale, toutes les situations de mutation, où des décisions de changement sont nécessaires, font émerger des craintes et des résistances. L’entreprise sera en mesure de les surmonter en mettant en place, le plus tôt possible, des structures et des processus qui vont l’inscrire dans cette logique dynamique de changement.

LE CHANGEMENT : MODE D’EMPLOI

Le changement dans une entreprise n’est pas chose aisée, il doit en effet être appliqué à tous les niveaux hiérarchiques et donc à tous les salariés. On le sait, le changement est souvent ressenti par l’ensemble des acteurs comme un moment subi, tel un événement qui remet en cause l’équilibre établi. Bien que l’état ancien ne soit pas optimal, il est perçu, de par sa stabilité, comme rassurant.

De ce fait, un changement apporte toujours son lot de questions :


	Pour l’individu : « Quelle va être ma place dans la nouvelle organisation ? »

	Pour le groupe : « Sera-t-on reconnu, et à quel rang, dans la nouvelle entité ? »

	Pour l’entreprise : « On sait ce que l’on quitte, sait-on ce que l’on aura à l’arrivée ? »



Il est donc nécessaire d’anticiper le changement, sinon une fracture sociale importante peut éclater.
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Se confronter au risque du changement, avant qu’il ne soit impératif, permet de réduire les risques qui en sont issus.



POUR UN PROCESSUS DE CHANGEMENT OPTIMAL

Pour parvenir à vaincre ces résistances, il faut conduire des chantiers de gestion du changement. Les facteurs identifiés pour une action réussie en ce domaine sont les suivants :


	Faire comprendre la raison profonde du changement qui est devenu nécessaire : la vision du futur de l’entreprise doit être partagée entre tous les employés.

	Faire comprendre que si ce changement est bon pour l’entreprise, il l’est également pour chacun des collaborateurs.

	Accompagner le salarié dans le changement afin de limiter l’anxiété naturelle qui pourrait apparaître : en mettant en place, par exemple, un programme d’accompagnement et de formation.

	Communiquer sur les différentes étapes du processus de gestion du changement.

	Faire participer chacun à sa mise en œuvre.



LE CYCLE VERTUEUX : COMPRENDRE, ADHÉRER, AGIR

Le cycle vertueux déroule en parallèle les actions visant à comprendre, adhérer et agir. En effet, on peut très bien comprendre l’absolue nécessité de changer quelque chose sans pour autant adhérer à la démarche. Pourtant, il faut accepter d’agir pour faire bouger les lignes. La posture classique est souvent la même : « Je travaille bien. C’est aux autres de changer. » Personne n’apprécie de mettre son travail ou sa personne en cause. Accepter de changer, c’est reconnaître qu’il y avait quelque chose qui ne fonctionnait pas de manière optimale. Le cycle vertueux fait aller au-delà de cet a priori.









	
Comprendre


	
Adhérer


	
Agir





	
• Diffuser de l’information, organisée généralement de haut en bas.

• Par le biais de séminaires, conférences…

• Ces efforts de communication contribuent de façon positive à la réussite de cette étape.


	
• Envisager une structure diffusant l’information dans toute la société via des comités locaux, avec des volontaires.

• Multiplier les acteurs. • Répondre aux questions.

• Aboutir rapidement à des actions gagnantes et visibles de tous.


	
• Réfléchir au casse-tête de la structuration d’une entreprise.

• Contourner les manifestations des freins aux changements.

• Agir chacun à son niveau.

• Mettre en place un suivi collectif des réussites.






LE CYCLE VERTUEUX



LA NOUVELLE ORGANISATION ET LA NOUVELLE STRUCTURE NE DOIVENT PAS ABOUTIR À UNE DÉRESPONSABILISATION DES INDIVIDUS

La bureaucratie d’une structure peut se décliner suivant trois axes ; la spécialisation, la coordination et la formalisation.

Une entreprise peut mettre l’accent sur une très grande spécialisation des tâches à effectuer, la coordination pouvant échoir à chacun dans une démarche proactive et sans formalisation trop poussée. À l’inverse, une entreprise très bureaucratique pourra privilégier la formalisation des processus, afin de bien définir les mécanismes de coordination au détriment de l’auto-organisation.

Il faut donc rechercher le juste équilibre entre la bureaucratie nécessaire à la bonne marche de toute organisation et le piège de la déresponsabilisation. La frontière est subtile entre ces deux aspects de l’organisation. Il faut être vigilant et ne tomber ni dans un extrême ni dans un autre.

Un piège assez classique guette le dirigeant et conduit inéluctablement à une bureaucratisation montante. En effet, une réaction habituelle consiste pour les individus concernés par les ordres venant du « sommet » à réclamer une plus grande clarification des processus. La direction va alors y répondre en multipliant les notes d’organisation ; ce qui a pour résultat le développement de la formalisation au détriment de l’autoresponsabilisation.

Le dirigeant doit être, en permanence, sur une certaine ligne de crête entre une formalisation minimale nécessaire et le renvoi des collaborateurs à leurs propres responsabilités. La bonne organisation et la structure adéquate ne doivent pas aboutir à une déresponsabilisation des individus.
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Le gestionnaire du changement doit maintenir, en permanence, un équilibre subtil entre une formalisation minimale nécessaire et le renvoi des collaborateurs à leurs propres responsabilités.



Souvent, une forme passive de réaction peut apparaître dans les entreprises qui améliorent leurs processus et qui, par voie de conséquence, augmentent la part de bureaucratie. Chaque individu tient un discours qui peut devenir le suivant : « On change mon périmètre, on change la structure, on ne me dit pas tout donc j’attends que l’on formalise ; et lorsque la formalisation arrive, alors je dénonce la bureaucratisation de la structure. »
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Un grand groupe français de plus de 15 000 salariés venait de lancer un plan de transformation, afin de mettre en place un baromètre de mesure de la gestion du changement. Le groupe travaillait essentiellement au niveau national sur un marché protégé sans grande concurrence. Avec la crise de 2007, une baisse des commandes se profilait. Afin de maintenir sa position et les emplois, le groupe devait s’orienter à l’international et doubler sa taille. Dans le même temps, pour être compétitif sur les marchés internationaux, il lui fallait diminuer ses coûts de production. Ce groupe national avait accepté le changement bien avant la difficulté naissante.

En quelques mois, la compréhension de la nécessité du changement était acquise dans l’ensemble de l’entreprise. L’adhésion, pourtant très difficile au début, avec des critiques sur le timing, sur la méthodologie… avait évolué positivement dans le temps grâce à un processus interne de descente de l’information et de formation, le tout rythmé par des grands-messes. Mais alors que la vision et les axes stratégiques emportaient l’adhésion, le programme de gestion du changement était rejeté, car insuffisamment approprié dans sa mise en œuvre et dans ses priorités. Une volonté de réussir était pourtant bien présente, mais au niveau individuel. Chacun, de la direction au management intermédiaire, en passant par les syndicats, pensait faire le maximum et critiquait ses collaborateurs trouvant qu’ils devaient en faire plus. Le programme de changement allait ainsi à l’encontre des objectifs affichés de responsabilisation, en plaçant les uns et les autres en position d’attente. En support, pourtant, une armée de consultants était présente et concentrée sur les moyens du programme, mais pas sur la finalité ; il n’y avait pas de responsabilisation sur les résultats.



METTRE EN PLACE UN BAROMÈTRE DE MESURE DE LA GESTION DU CHANGEMENT

Mesurer l’évolution dans le temps des trois critères du processus de changement – compréhension, adhésion, action – permet d’être au contact de la réalité des choses et des individus. Des unités peuvent adhérer et d’autres non. Des sites peuvent agir et d’autres non. Une personne peut avoir compris, adhéré et agi, et par la suite, changer sa position, en particulier après avoir mesuré les conséquences du changement pour elle-même. De ce fait, elle développera une posture de retrait et se désengagera de l’adhésion. Il peut donc y avoir un retour en arrière sur l’un des trois critères. Seul un baromètre de mesure de la gestion du changement appréhendera cette réalité dans le temps.

Les techniques de mesure sont assez efficaces. Elles consistent en des interviews, couplées à des enquêtes. Il peut être décidé d’organiser des rencontres avec des interviewés en face-à-face pour une partie du panel, et avoir un retour qualitatif avec une perception différente des individus de l’autre partie du panel questionnée par voie électronique. En effet, procéder à une enquête informatique par mail, donne un retour plus quantitatif.
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Recouper les deux retours (quantitatif et qualitatif) donne une plus forte valeur aux analyses de l’enquête.
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	Le facteur humain est le frein le plus important au processus de changement.

	Le cycle vertueux consiste à faire comprendre la raison et la nature du changement, emporter l’adhésion et pousser à l’action individuelle et collective.

	Pour éviter le piège de la formalisation poussée à l’extrême et de la force d’inertie, il faut mettre de nouvelles structures en place (programme d’accompagnement et de formation par exemple) et communiquer tous azimuts.

	Attention aux pièges de la bureaucratisation, de la formalisation des processus et de la déresponsabilisation des individus.

	Il faut mesurer l’évolution dans le temps des trois critères du processus de changement : compréhension, adhésion, action.
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Les points de vigilance de la transformation et de l’évolution







24LE FINANCEMENT DE LA CROISSANCE

La croissance de l’entreprise va se révéler consommatrice de cash, en particulier le financement du BFR. Les dirigeants ne le comprennent pas toujours et surtout ne l’anticipent pas. Comment les aider à évoluer ? Même si chaque entreprise est spécifique et les règles applicables dans l’une ne sont pas duplicables dans une autre, voici un bref aperçu des meilleures pratiques en matière de financement.

EN CAS DE CROISSANCE, À QUOI SERT CE CASH CONSOMMÉ ?


	Au besoin en fonds de roulement (BFR) qui va s’accroître mécaniquement par l’augmentation du compte client. Sauf dans certains cas de BFR négatif où l’on paye les fournisseurs après avoir reçu l’argent des clients.

	Aux frais de structure nécessaires à la croissance : les locaux, les équipes transverses, les implantations géographiques.

	À accompagner la montée en puissance de certaines unités de production avant qu’elles ne deviennent rentables.

	Aux investissements utiles en matériel.

	Aux embauches avant de les rentabiliser.

	Aux acquisitions d’autres entreprises.

	…



La liste est évidemment longue.

LE FINANCEMENT, UN VÉRITABLE CHALLENGE

L’entreprise doit d’abord stabiliser son business model puis construire son business plan sur au moins trois années, et en décliner un plan d’action. Et avant de le mettre en œuvre, expliquer comment elle envisage de le financer.
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PROCESSUS DE FINANCEMENT
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L’entreprise couvrira son besoin par des fonds propres, des emprunts, des lignes court terme divers. Il est indispensable de couvrir les emplois à long terme par des ressources mobilisées à long terme.



Pourquoi autant d’échecs et de « loupés » à ce niveau ? Tout simplement parce que le dirigeant va essayer d’embellir le projet pour être sûr d’emporter le financement. Il va en minorer les risques et en maximiser les profits et les opportunités. Et s’il ne le fait pas alors il a peu de chance de convaincre ses partenaires, quels qu’ils soient.

Seul un travail long, fastidieux, précis, où l’on challenge les hypothèses doit permettre de sortir un plan réaliste. Peu de dirigeants le font réellement et pourtant il est absolument nécessaire de penser qu’au-delà de l’indispensable dose d’optimisme et d’ambition, il faut rester au plus près des réalités dans l’élaboration du plan de financement.

Et pourtant, sans prise de risque, aucune croissance d’activité ne peut être envisagée. De plus si le dirigeant présente véritablement le profil de risque alors les investisseurs demanderont des garanties sur la rémunération de leur investissement ou bien pratiqueront des taux élevés.

Encore une fois nous n’avons pas la prétention ici de vous guider vers LA solution, il n’y en a pas. Cependant, quelques meilleures pratiques sont à mettre en œuvre :


	la prise de risques se fait avec des acteurs avertis même s’ils font payer à l’entreprise le prix du risque ;

	déontologiquement, il n’est pas admissible de faire plonger des acteurs non avertis comme des petits porteurs dans des opérations à haut risque.
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	La croissance consomme beaucoup de cash.

	Le dirigeant est en butte à des réalités contraires pour l’élaboration du plan de financement.

	Il faut rester le plus transparent possible sans cacher la réalité en présentant le vrai profil du risque.
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Quel risque financier autour du modèle d’entreprise ?
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Principes de gestion financière

POUR ALLER PLUS LOIN

Le cas « Solocal ».







25PRIVILÉGIER LA CROISSANCE ORGANIQUE ?

Que la croissance soit d’origine externe ou organique, elle comporte des éléments de risque. Cependant, bien conduite, la croissance organique est souvent mieux maîtrisée et peut se révéler plus bénéfique pour certaines entreprises.

QUEL MODE DE CROISSANCE ?

La croissance bien appréhendée, est créatrice d’une émulation positive, avec des perspectives d’évolution de carrière pour les salariés. Pour l’actionnaire, la croissance engendre aussi l’espérance d’une plus-value. Et pour les financiers, elle génère un flux de cash plus important. Mais cette euphorie ne doit pas faire oublier que, raisonnablement, une entreprise doit acquérir, à tous les niveaux, une agilité lui permettant d’appréhender des cycles de croissance et de chute sans pour autant la mettre en péril.









	
Tableau adapté de « Five Ways to Grow the Market and Create Value », d’Aneel Karnani, Mastering Strategy Series, Financial Times, 1999.





	
Stratégies de croissance





	
Modes/Voies


	
Croissance interne


	
Croissance externe


	
Croissance conjointe





	
Dans le core business.


	
Pénétration de marchés (par innovation, agressivité commerciale, etc.).


	
Concentration.


	
Alliances horizontales (ou entre concurrents).





	
Vers de nouvelles zones géographiques.


	
Implantation autonome à l’étranger.


	
Acquisitions internationales.


	
Joint-ventures internationaux.





	
Vers d’autres métiers.


	
Diversification organique.


	
Diversification par acquisition.


	
Partenariats intersectoriels.





	
En amont et en aval.


	
Intégration verticale.


	
Acquisitions de fournisseurs ou de clients.


	
Partenariats verticaux ou externalisation.






LA CROISSANCE EXTERNE PEUT GÉNÉRER DES DIFFICULTÉS

Les acquisitions externes apportent régulièrement leur lot de difficultés parmi lesquelles :


	la chute du chiffre d’affaires cumulé ;

	l’incompréhension entre les différentes cultures ;

	la mise sous la même bannière de marques concurrentes ;

	l’arbitrage des conventions collectives ;

	l’harmonisation des grilles salariales et des contrats de travail ;

	les compromis à faire, souvent à la source du blocage de tout un processus.



On peut alors se tourner vers la croissance organique.

LA CROISSANCE ORGANIQUE RAPIDE ET LE PROBLÈME DE BFR

Une entreprise peut opter pour une croissance organique. Dans ce cas, elle va croître au rythme de son activité ou bien décider d’une croissance plus rapide en diversifiant ses marchés, son offre, ses produits. Ce faisant, les charges et les investissements à financer s’élèvent, et les effectifs augmentent.

Autant une croissance maîtrisée est souvent profitable, autant une croissance trop rapide apporte son lot de risques tels que :


	L’explosion du BFR : une augmentation significative du chiffre d’affaires s’accompagne souvent de sorties de cash préalables. Elles servent à financer, par exemple, un accroissement significatif des stocks nécessaires à l’activité, l’intégration d’une nouvelle équipe ou un décalage plus important entre les sommes payées par les clients dans le temps et les sommes à payer auparavant aux fournisseurs ou aux salariés. Dans ce cas, le financement du BFR devient indispensable. Et pour ce faire, ce besoin pouvant se révéler pérenne, il faut augmenter des fonds propres plutôt que mettre en place des lignes de trésorerie.

	Le manque de flexibilité face à une chute potentielle d’activité : une entreprise en très forte croissance pense à tout sauf à un effet de cycle avec une éventuelle baisse d’activité. De ce fait, elle commet souvent l’erreur de ne pas introduire d’éléments de flexibilité. Ceux-ci peuvent consister en une dose répartie de sous-traitance et de salariat, un niveau de rémunération fixe et de rémunération variable, un financement des besoins par des ressources disponibles sur le très long terme en évitant des engagements lourds et inconsidérés à long terme.
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	L’entreprise doit faire face à un défi permanent : assurer sa croissance.

	Une crise de croissance peut survenir dans l’entreprise qui ne se révèle pas agile.

	Croissance externe ou organique, les éléments de risque sont à anticiper avant de choisir.
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De la nécessité ou non de la croissance : les options
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Quel risque financier autour du modèle d’entreprise ?
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À quel moment une entreprise est-elle considérée comme étant en difficulté ?







26REPRISE D’ENTREPRISE : CONDUIRE LA PHASE D’ACQUISITION ?

Les acquisitions externes sont souvent source de difficultés sous-estimées. C’est pourquoi, avant toute opération d’acquisition, il faut en mesurer les risques et les conséquences. Ainsi, avant de faire une acquisition, une fois envisagés les problèmes du financement de l’opération, il faut anticiper les risques et se poser les questions du calendrier d’intégration et des points de difficultés à traiter. Et dans ce contexte-là, le facteur temps joue un rôle très important.

LE FACTEUR TEMPS

Aller vite ?

En voulant aller vite, on peut générer des blocages à tous les niveaux :


	Les facteurs culturels : le rapprochement de deux cultures qui ne se complètent pas, ou pire ne se comprennent pas, peut prendre des années. Pour s’en convaincre, on peut relever par exemple les difficultés de rapprochement d’entreprises publiques et privées bien connues : Pôle emploi, DCNS, France Télécom…

	Les éléments identitaires : on a du mal à quitter une marque que l’on a défendue durant des années.

	L’organisation issue d’un rapprochement où chacun va craindre de perdre son poste et ses acquis.

	Les conventions collectives à arbitrer : la loi ne permet pas une fusion rapide de conventions collectives différentes en France, sauf en cas d’accord négocié.

	L’harmonisation des grilles salariales et des contrats de travail.



Enfin, d’autres difficultés collatérales vont découler de cette fusion : le rapprochement des systèmes d’information, de communication, la qualité, des méthodes, des pratiques…
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TYPES DE FACTEURS EXTERNES CAUSANT DES BLOCAGES



Aller lentement ?

Aller lentement n’est pas recommandé non plus car la fusion ne se fera jamais.

Un autre écueil à la lenteur consisterait pour chacun à s’organiser pour continuer à vivre comme avant, avec juste un nouveau « lointain cousin ».

VOULOIR RECHERCHER DES COMPROMIS ?

Dans certains cas, la recherche de trop de compromis peut virer à la catastrophe.

En outre, les compromis sont très souvent la source du blocage de tout un processus.
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La fusion d’Air France et de KLM a été tellement lente que l’on peut se demander si une simple alliance stratégique n’aurait pas suffi. Et pourtant le cas Air France-KLM a longtemps été considéré comme un modèle de fusion à suivre. Un rapprochement capitalistique, la recherche de quelques synergies et le maintien de filiales comme avant le rapprochement auraient été sans doute une bonne solution.

L’exemple d’Alcatel avec Lucent est évidemment le cas d’école par excellence d’un rapprochement destructeur de valeur par sa recherche de compromis ayant poussé à commettre le pire : assembler deux personnalités incompatibles à la tête de l’entreprise pour la codiriger. Ce qui a conduit l’entreprise à sa perte.



L’ACCORD COLLECTIF APPLICABLE EN CAS DE FUSION

Les dispositions les plus favorables de l’ancien accord s’appliqueront encore pendant un préavis de trois mois, puis pendant un délai maximal d’un an. Un accord de substitution ne peut pas entrer en vigueur avant l’expiration du délai de préavis. Une négociation doit alors s’engager dans l’entreprise d’accueil afin d’élaborer les nouvelles dispositions et d’adapter temporairement les dispositions plus favorables à celles en vigueur au sein de la nouvelle entreprise. En principe, les dispositions provisoirement maintenues cessent de s’appliquer au bout d’une quinzaine de mois.
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	Une acquisition externe se prépare sur tous les plans : culturel, organisationnel, social, juridique, financier…

	Pas de passage en force ni trop de compromis, de la patience mais point trop n’en faut pour avancer, le facteur temps doit être maîtrisé.

	L’accord collectif doit être renégocié.
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Les facteurs clés de la réussite d’une fusion







27LES FACTEURS CLÉS DE LA RÉUSSITE D’UNE FUSION

Une fois l’acquisition effectuée, les premières opérations techniques traitées, il va falloir réussir la fusion des deux entités. Il faut savoir que dans le temps, 80 % des opérations de fusion génèrent des problèmes. Comment faire alors pour que le succès soit au rendez-vous ? Souvent, il faut cheminer sur une ligne de crête et accepter de prendre des décisions rapides ou bien prendre le temps en fonction des sujets.

LE SCÉNARIO GAGNANT D’UNE FUSION

Voici quelques recommandations majeures pour réussir une fusion entre deux entreprises :


	Afficher immédiatement une identité commune.

	Doter rapidement les entités rapprochées d’un projet fédérateur fort et d’une vision nouvelle partagés par tous.

	Étudier, en prenant son temps, l’impact réel des opérations de réductions de coûts, en particulier si elles touchent le volet social. Bien sûr, d’autres opérations qui jouent sur les économies d’échelle comme l’obtention de meilleures conditions d’achat ou de sous-traitance sont, elles, à mener rapidement.

	Réorganiser au cas par cas, et surtout en communiquant sur le sens donné à cette fusion.
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UN SCÉNARIO POUR RÉUSSIR UNE FUSION
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L’organisation de séminaires et de grands événements fédérateurs aidera à dresser les grandes lignes de la vision future.



Si le rapprochement est le prétexte à une augmentation de chiffre d’affaires ou bien la recherche d’économies d’échelle, l’adhésion ne sera pas au rendez-vous avec, très vite, sa cohorte de problèmes. En effet, le rapprochement de deux entreprises permet très rarement de générer un revenu post-acquisition supérieur au cumul des deux revenus pré-acquisitions. En règle générale, on constate une chute du chiffre d’affaires cumulé.

LA MISE EN ŒUVRE OPÉRATIONNELLE

En complément à la fiche précédente, voici quelques recommandations supplémentaires à mettre en œuvre :


	Un plan de réduction des coûts qui doit également être compris, accepté et partagé.
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Faire preuve de patience, le passage en force dans ce contexte-là est rarement une option efficace. Il faut privilégier le dialogue.




	Sur le plan financier, si l’acquisition n’a pas été faite avec des ressources disponibles sur le long terme ou que le coût de la structuration a été sous-estimé, il faut alors, d’urgence, reconstituer des fonds propres suffisants. Pour ce faire, il existe deux alternatives possibles :

	en les levant auprès de ses partenaires financiers (banques, investisseurs) ;

	en vendant d’autres actifs ou même, à l’extrême limite, en revendant l’acquisition, source des problèmes (cela arrive même assez souvent).






Cette solution ultime peut sembler douloureuse, mais il y a des arbitrages parfois nécessaires. Souvent, il est imaginé avant l’acquisition que la rentabilité du nouveau périmètre permettra de financer aisément l’acquisition. Mais la rentabilité souhaitée peut se trouver retardée par les verrous et les freins à l’intégration des deux structures.


	En termes d’organisation et de chaîne de management, tout mettre à plat et reconstruire un schéma plus performant.
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	La mise en place rapide d’une identité commune et la vision partagée du futur de l’entreprise sont le garant d’une fusion réussie.

	Prendre des décisions rapides ou prendre le temps, c’est l’expérience qui doit parler.

	Un plan opérationnel efficace est directement corrélé au but de la fusion.
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Les fusions/acquisitions : une alternative propre à la R&D ?







Module 5

LA STRUCTURATION DE L’ENTREPRISE

Passer le cap de la croissance de l’entreprise va engendrer une série de challenges concernant l’industrialisation des processus et plus globalement la structuration de l’entreprise comme :


	organiser le passage du mode artisanal au mode industriel ;

	optimiser les processus industriels ;

	passer en mode projet et introduire une gestion efficace des risques ;

	mettre en place une démarche qualité.



Sans oublier les sujets de délocalisation ou pas de certaines activités industrielles.













	Fiche 28
	
	Passer du mode « artisanal » au mode « industriel »
	93



	Fiche 29
	
	Optimiser son organisation industrielle
	95



	Fiche 30
	
	Les points de vigilance de la transformation et de l’évolution
	97



	Fiche 31
	
	Délocalisation ou pas ?
	99



	Fiche 32
	
	Adopter un mode de gestion de projets
	102



	Fiche 33
	
	De la bonne application de la gestion des risques
	104



	Fiche 34
	
	Vers une mise en œuvre d’une démarche qualité efficace
	107








28PASSER DU MODE « ARTISANAL » AU MODE « INDUSTRIEL »

La croissance conduit à la question de l’industrialisation de l’entreprise. Il faut quitter le mode start-up, le statut de TPE ou de PME et passer à un modèle plus organisé sans perdre son âme. Ce moment se fait sentir quand la croissance entraîne son lot de désorganisations ou lorsque ce que l’on faisait bien à quelques-uns risque de se faire mal avec le développement de l’entreprise.

POURQUOI L’INDUSTRIALISATION DE L’ENTREPRISE ?

Les facteurs d’origine endogène sont nombreux qui poussent à l’industrialisation de l’entreprise : la compétence managériale devenue caduque, une croissance externe hasardeuse, la sous-capitalisation, des techniques de gestion de projets non maîtrisées couplées avec des processus internes inefficaces…

Des facteurs exogènes telle l’évolution plus rapide que prévue des technologies qui font disparaître brusquement un marché naissant pour laisser place au suivant, peuvent aussi être à l’origine d’un processus d’industrialisation de certaines activités.

COMMENT PASSER DE L’ARTISANAT CRÉATIF À L’INDUSTRIALISATION ?

Identifier et pallier la compétence managériale qui fait défaut

Comme partout, les hommes font la différence, et dans cette situation inconfortable pour l’entreprise encore plus qu’ailleurs. La caricature de ce genre de situation est souvent celle du dirigeant fondateur qui est un créatif frondeur et fait du micro management alors que sa société grandit. Souvent, il se révèle être le pire des dirigeants. Il doit alors accepter de laisser les rênes de l’entreprise à de vrais managers.
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Définir qui est responsable, qui décide, qui dirige, qui exécute.
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Dans cette entreprise qui produisait des robots pour le secteur des semi-conducteurs, il y avait un fondateur talentueux qui dirigeait l’entreprise et qui était reconnu mondialement pour ses compétences techniques. La société était même labellisée par les plus importants producteurs de semi-conducteurs dont Intel. Malgré cela, la société était mal structurée. Une première analyse avait fait ressortir cet aspect-là. Quand le dirigeant après des années a compris ce qu’il fallait faire pour devenir réellement industriel il était trop tard et nous n’avons pu qu’assister à la disparition de l’entreprise.



Analyser le business model

Les évolutions rapides des technologies peuvent aussi bien servir que desservir l’entreprise. Le bouillonnement des idées, l’effervescence créative, le fait que l’on ne sache pas encore ce qui marchera ou pas demain, entachent la lisibilité du business model.
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Avoir une analyse en continu et comprendre où se crée la valeur et où se créent les pertes.



Évaluer correctement le délai de financement nécessaire de R&D

Dans ce contexte évolutif, certaines entreprises doivent investir massivement pour mettre en adéquation leur offre et le marché visé. L’enjeu est alors d’estimer correctement le laps de temps pour finaliser un produit, une offre, un service. Et il n’est pas rare ni étonnant qu’il faille beaucoup plus de temps que prévu. En effet, les problèmes techniques sont nombreux, les fausses pistes existantes, les changements d’orientation nécessaires. Le droit à l’erreur doit être reconnu. Et les actionnaires et investisseurs doivent s’attendre, dès le départ, à être en support financier régulier.

Déjouer la mauvaise compréhension entre le marketing et la R&D

Une autre difficulté fréquente de la situation est le risque de rupture existant entre l’équipe R&D qui, à juste titre, pense qu’elle est seule créatrice de valeur, et ceux qui tentent de valoriser sur le marché les produits issus de l’équipe de développement. Souvent, ces deux parties ont du mal à échanger et il peut s’avérer nécessaire de créer un étage intermédiaire pour la fluidification de cette communication. Cela peut être le département marketing ou une personne dédiée au marketing.









	
Structuration industrielle de l’entreprise





	
Processus qualité


	
Processus d’organisation


	
Marketing en support

 

R&D ou création






PROCESSUS D’INDUSTRIALISATION
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	De nombreux facteurs internes et externes à l’entreprise vont pousser à son industrialisation.

	La qualité du business model et de l’organisation est à revoir.

	Il peut être utile de créer un étage marketing chargé d’aider la R&D ou l’équipe créative, à communiquer avec l’équipe de développement des produits ou services.
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Une R&D qui développe des produits vendables : l’efficacité du tandem R&D-Marketing







29OPTIMISER SON ORGANISATION INDUSTRIELLE

Une organisation industrielle efficace suppose que l’on livre les produits en temps et en heure avec le niveau de qualité requis par le client pour un tarif négocié à l’avance. Cela suppose une entreprise qui a su faire les investissements nécessaires et qui a les moyens de les amortir avec ses donneurs d’ordres. Elle a également su former des collaborateurs et se doter d’une organisation permettant de faire face aux aléas et aux risques.

ÉVALUER SA POSITION COMPÉTITIVE

De l’utilité de la loi de Pareto

La loi de Pareto (80/20) s’applique souvent dans une organisation industrielle :


	20 % des salariés contribuent fortement à 80 % du développement de la société qui les emploie ;

	20 % des clients font 80 % de la rentabilité ;

	20 % des produits vendus concourent pour 80 % à la rentabilité.



Cette loi de Pareto, qui pourrait sembler simpliste, permet de se faire une idée de l’entreprise, de se poser les bonnes questions (par exemple, en fonction du contexte, vaut-il mieux réduire les 80 % de l’activité les moins rentables ou bien investir dans les 20 % les plus rentables ?) et d’arbitrer les décisions.


[image: image]

LOI DE PARETO



Attention, au-delà de cette théorie qui se révèle souvent exacte, une entreprise est un tout, et même les faibles contributeurs sont indispensables à son bon fonctionnement.

OPTIMISER L’ORGANISATION INDUSTRIELLE

Pour optimiser une organisation industrielle comme Toyota l’a fait durant des années pour devenir numéro un mondial, quelques actions clés sont indispensables et tout d’abord adopter un processus d’amélioration continue où chacun peut concourir.
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Une organisation industrielle efficace permet à chacun de se responsabiliser et d’avoir une action sur l’amélioration continue.




	Baisser les coûts de production.

	Les stocks. Un arbitrage est toujours nécessaire à ce niveau : une réduction de leur volume constitue une source d’économie instantanée, avec cependant un risque de livrer les clients dans un délai supplémentaire et de perdre en flexibilité. La question à traiter sera essentiellement le juste niveau de stock permettant de répondre aux appels de produits de la part des clients et de pouvoir ainsi livrer même en cas d’arrêt inattendu suite à une panne d’une production dans le cas d’un site industriel.

	L’externalisation de certaines activités qui coûteront moins cher à l’extérieur, avec pour conséquence une perte d’indépendance. Par exemple, sous-traiter une partie de la maintenance préventive des machines ou bien sous-traiter la logistique.




	Faire le tri entre les secteurs, produits ou services rentables et ceux non rentables qu’il faut restructurer ou, dans certains cas, fermer s’ils ne sont pas stratégiques pour l’entreprise. Il s’agit de suivre en continu et de façon efficace la rentabilité produit par produit et de savoir si, au-delà du chiffre d’affaires généré, tous les produits réalisés sur un site méritent de rester en production1. De plus, cela peut dépendre de certains cycles de la vie d’un site industriel ; en effet certaines pièces peuvent être rentables en sous capacité et devenir déficitaires en sur capacité du fait de l’apparition de goulots d’étranglement.
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La rentabilité économique de ce qui est produit doit être suivie en permanence.




	Ajuster la capacité de production et rendre flexible tout ce qui peut l’être ; il faut également s’intéresser à rendre variables certains coûts fixes.
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En Pologne, dans une usine de 2000 salariés qui avait « décroché » de son marché traditionnel de sous-traitant automobile, les principales actions conduites au cours des 18 mois de notre intervention qui se sont révélées rentables ont consisté à :

– stopper les trop petites séries coûteuses en frais de lancement, et par conséquent structurellement déficitaires ;

– surstocker certaines pièces afin de pouvoir répondre aux demandes, à court terme, de certains clients sans pour autant modifier le planning de production. En effet, les modifications des lignes de production pour lancer certaines petites séries de produits étaient trop coûteuses du fait des frais de lancement.

L’optimisation de l’offre produit et la gestion de la relation client ont été au rendez-vous.
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	La loi de Pareto est un support d’analyse utile pour l’organisation industrielle.

	L’optimisation de l’organisation industrielle passe le plus souvent par la gestion des stocks et un processus de production juste-à-temps.
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Quelle organisation ?





1. J’ai toujours été surpris à la fin d’un exercice de rentabilité produit par produit du nombre de collaborateurs qui découvraient que certaines pièces étaient produites à perte.





30LES POINTS DE VIGILANCE DE LA TRANSFORMATION ET DE L’ÉVOLUTION

Toute structuration d’une entreprise s’accompagne de certains facteurs de risque pour lesquels la vigilance est de mise pendant ces phases de transformation ou d’évolution de la société. Il s’agit ici de s’intéresser à la protection de son savoir-faire tout en restant attentif à l’évolution de son entreprise dans son écosystème, prêt à réagir et à apporter des réponses appropriées.

LA PROTECTION DU SAVOIR-FAIRE

L’objectif premier est de ne pas être trop facile à copier. En outre, il convient d’augmenter la hauteur de la barrière à l’entrée. Cela semble évident. Plus facile à dire qu’à faire. La barrière à l’entrée peut être significative et différente d’une entreprise à l’autre.

On peut penser à :


	Un coût de mise en place de l’activité : des investissements onéreux dans une usine peuvent représenter une barrière significative.

	Un délai de développement d’un produit : si ce délai est important les concurrents peuvent réfléchir avant de se lancer.

	Des éléments de propriété intellectuelle : par exemple, des brevets peuvent empêcher les concurrents d’accéder à une niche ou à un marché spécifique.

	Un temps significatif de pénétration de certains marchés : par exemple celui de se faire une renommée indispensable pour attirer une clientèle particulière.



La protection de son savoir-faire doit se faire avec agilité dans un environnement que l’on maîtrise bien car il ne suffit pas de faire tout cela pour ne pas se faire copier uniquement.

LA BONNE CONNAISSANCE DE L’ENVIRONNEMENT

Chaque entreprise par rapport à sa concurrence doit rentrer dans un schéma d’optimisation de sa performance et bouger régulièrement.









	
Marché


	 
	

	Est-il en croissance ?

	Quelles sont les perspectives à moyen et à long terme ?







	
Activité


	 
	

	Est-elle cyclique ?

	Y a-t-il une saisonnalité ?







	
Politique prix


	 
	

	Est-elle adaptée à l’offre de la concurrence ?

	Est-on dans un marché mature où l’offre bas coût se développe ?

	Existe-t-il un marché haut de gamme qui persiste et surtout a-t-on la marque qui permet un tel positionnement ? Pour quelle valeur ajoutée ?







	
Investisseurs


	 
	

	Quelle sont les investissements nécessaires pour rester compétitif dans ce marché ?







	
Ticket d’entrée


	 
	

	Quel est le ticket d’entrée ?

	Est-ce un frein à l’arrivée de nouveaux concurrents ?







	
Mutations


	 
	

	Quelles sont les mutations futures à envisager ?

	Est-ce que la dématérialisation a eu lieu ?

	Quels sont les enjeux liés à Internet ?

	L’offre produit est-elle impactée ?

	Les canaux de distribution changent-ils ?







	
Réglementation


	 
	

	Comment la réglementation évolue-t-elle ?

	À quoi faut-il s’attendre ?








LES BONNES QUESTIONS À SE POSER



Et ne pas oublier deux points essentiels :


	Mes clients vont-ils me suivre dans mes nouvelles propositions ? L’investissement dans la transformation n’est rien si les clients ne suivent pas.

	Mes collaborateurs vont-ils me suivre dans ma mutation d’entreprise ? De même, la volonté de transformation n’est rien si les collaborateurs ne savent pas ou ne peuvent pas suivre.
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Chez Voyageurs du Monde, l’équipe travaille avec :

– une sensibilité très développée au niveau du service et de l’artistique ;

– des moyens importants ;

– en s’inscrivant dans le long terme.

De ce fait, Voyageurs du Monde peut innover régulièrement, se différencier des concurrents et créer une barrière à l’entrée significative.
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	Il est indispensable d’avoir une bonne connaissance de son entreprise, de son milieu, de ses concurrents et ainsi faire preuve d’agilité pour chercher une position concurrentielle où pendant un certain temps le savoir-faire est difficilement copiable.

	Créer une différence significative avec ses concurrents permet à l’entreprise de rester performante et difficilement copiable.

	Ne pas oublier que les collaborateurs et les clients sont aussi concernés par cette agilité.
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Passer du mode « artisanal » au mode « industriel »







31DÉLOCALISATION OU PAS ?

Toutes les entreprises sont touchées de différentes manières par la question de la délocalisation : recherche de coûts à la baisse, de compétences plus importantes, de nouveaux marchés, de prix de vente à la hausse ou à la baisse… Les marchés sont internationaux, même une PME doit le comprendre. Voici une série d’exemples, chacun pourra y trouver une idée à développer dans son entreprise.

LA DÉLOCALISATION FORCÉE

Secteurs textile, automobile, aéronautique : recherche de coûts de production bas et compétences

Dans le secteur textile, lorsqu’une entreprise est positionnée sur un segment moyen ou bas de gamme, il devient aujourd’hui presque illusoire de tenter de se maintenir en France. On le voit bien, la fabrication bascule de zones low cost en zones encore plus low cost. L’ironie ici est qu’il y a toujours une zone davantage low cost qui finit par apparaître.
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Pour rester en France, adopter une stratégie de montée en gamme quand cela est possible ; ne pas le faire sans en mesurer les conséquences.



Certains métiers de l’automobile et de l’aéronautique comme le câblage de baies électriques sont aussi touchés par la délocalisation forcée. Dans ces métiers la part de main-d’œuvre est très importante et pour certaines tâches non techniques, la délocalisation sous la pression des donneurs d’ordres s’accélère. Il ne faut pas oublier que les Airbus et Boeing imposent à leurs sous-traitants de se délocaliser. Là encore il ne faut pas se tromper de zones géographiques, à l’instar de celui qui a fait le choix de la Tunisie et qui a pu se rendre compte que des grèves dures pouvaient exister dans cette zone également.

Dans ces secteurs, la vague de délocalisation a eu lieu vers les pays d’Europe de l’Est car ils présentaient, il y a quelques années, l’intérêt d’une main-d’œuvre qualifiée et pas chère. Ainsi beaucoup de sous-traitants s’y sont retrouvés. Aujourd’hui, il faut constater que le pouvoir d’achat dans ces pays est en augmentation et que les salaires sont à la hausse.
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Dans cette usine de 2000 salariés en Pologne, il y avait une majorité d’équivalents bac +5, même pour accomplir des tâches simples et avec des salaires bas. Ainsi certaines pièces commençaient à être produites en France, puis partaient en Pologne pour qu’il y soit réalisé un travail précis dessus et en revenaient pour y être terminées en France : cela coûtait moins cher à produire et les compétences étaient au rendez-vous.



Entreprises en mal de compétences pointues

Parfois la délocalisation est rendue nécessaire par la recherche de compétences pointues comme l’informatique en Inde ou la R&D en Israël.

LA DÉLOCALISATION TACTIQUE

Pour se rapprocher de ses clients, tel ou tel constructeur va implanter des usines dans d’autres pays. Cela est fréquent et nécessaire. En effet, il faut souvent suivre ses propres clients lors de leurs propres délocalisations. Par exemple, de nombreux sous-traitants ont suivi l’implantation de Renault au Maroc ou encore d’Airbus aux États-Unis. Cette délocalisation a pour but de :


	poursuivre la relation avec ses clients importants ;

	ne pas risquer de voir un concurrent se rapprocher d’eux lors de leurs nouvelles implantations dans la zone géographique.



LES ATOUTS ANTI-DÉLOCALISATION : AUTOMATISATION, ROBOTIQUE, INTELLIGENCE ARTIFICIELLE

Il faut bien se rendre à l’évidence que pour ne pas délocaliser, il faut :


	soit répondre à un besoin de proximité et par force faire payer le juste prix par le client qui doit pouvoir l’inclure dans sa chaîne de la valeur ;

	soit fabriquer des produits à très forte valeur ajoutée (les jeux vidéo par exemple).



L’alternative pour l’industrie est un investissement massif en R&D, automatisation, robotique et intelligence artificielle. Cela demande :


	des financements très importants ;

	des années pour les amortir ;

	une fiscalité adaptée.



Il est cependant indispensable de sauvegarder notre indépendance dans certains secteurs, et d’y effectuer les lourds investissements qui le permettent. Comme des secteurs entiers sont concernés, une entreprise seule ne peut pas y arriver (même si parfois cela est le cas). L’intervention de l’État et son accompagnement sont ainsi fortement requis pour éviter une fuite de talents et d’industrie (semi-conducteurs par exemple) dont nous aurons besoin.
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Source : INSEE

PROPORTION DE SOCIÉTÉS DE 50 SALARIÉS OU PLUS AYANT EXTERNALISÉ EN FRANCE OU DÉLOCALISÉ DES ACTIVITÉS ENTRE 2009 ET 2011
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	Un dirigeant est ou sera confronté tôt ou tard à la question de la délocalisation de façon directe ou indirecte.

	Il n’existe pas de réponses simples aux problématiques de la délocalisation.

	Pour certains secteurs stratégiques, l’État doit prendre les moyens de garantir l’indépendance de notre pays.
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Les partenaires win-win







32ADOPTER UN MODE DE GESTION DE PROJETS

Une entreprise gère des centaines de tâches qui concernent tous les domaines : social, financier, commercial, production, R&D… Un suivi des tâches va l’obliger à une certaine rigueur et à une certaine organisation. La mise en place d’un mode dit de « gestion de projets » dans l’ensemble de l’entreprise devient ainsi un exercice courant. Pourtant il s’agit surtout d’adopter des bonnes pratiques. Cela doit venir de l’étage de direction.

LA GESTION DE PROJETS : MODE D’EMPLOI

Pour les nouveaux entrants dans ces méthodologies, il n’est pas question de s’engager dans une organisation trop complexe, avec des procédures que beaucoup ne pourront pas intégrer, et de respecter des modèles (ISO, CMMI, Agile ou autres), mais de faire une utilisation simple de ces méthodes. L’application basique des techniques de gestion de projet est, dans ce cas, orientée davantage sur l’engagement de résultats que sur l’engagement de moyens et optimise la démarche.

Il s’agit alors d’adopter pour chaque tâche une organisation qui permet de répondre aux questions simples suivantes :


	Qui fait quoi ?

	Pour quand ?

	Comment ?



Au niveau de l’entreprise, il faut alors se demander :


	Quelles tâches doivent être accomplies ?

	Par qui ?

	Avec quelles ressources ?

	Pour quelle date et suivant quel calendrier ?

	Avec quelle contrainte budgétaire ?

	Suivant quel niveau de qualité ?

	Selon quels critères mesurables pour pouvoir terminer le projet dès que le niveau recherché est atteint ?
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Adopter un simple tableau, suivi hebdomadairement lors de la réunion du comité de suivi des tâches importantes de l’entreprise.



QUELS RÉSULTATS ?

Les vertus du mode projet sont de travailler à plus de responsabilisation des acteurs internes et dans une démarche coordonnée avec des calendriers et un suivi des budgets entre autres.

Depuis plus d’une vingtaine d’années le mode projet s’impose ; cependant, ce modèle d’organisation et de management reste encore à améliorer :


	1/3 des projets ne seraient jamais terminés ;

	2/3 des projets seraient en dépassement budgétaire ;

	Moins de 20 % respecteraient le budget et le planning de départ.
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Des programmes (ensembles de projets) comme la construction d’un Airbus A380 avec des milliers d’acteurs dédiés au fonctionnement en gestion de projet n’ont pu voir le jour qu’avec deux années de retard par faute d’incohérence dans la mise en place de ces modes de gestion de projets.
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SCHÉMA DU MODE PROJET



Il faut porter un regard lucide sur les actions à mener avec un objectif partagé par tous les acteurs internes et externes. Et cette démarche de gestion de projets ne peut réellement aboutir que par un engagement fort de la direction et une culture adéquate.
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	L’application basique des techniques de gestion de projet associe une triple question à chaque tâche.

	Certains résultats pas à la hauteur, davantage à cause de la culture d’entreprise qu’au mode projet lui-même.

	C’est à la direction d’impulser le mode projet. Sa réussite est à la mesure de l’engagement pris.
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Vers une mise en œuvre d’une démarche qualité efficace

POUR ALLER PLUS LOIN

Les différents modèles existants : par exemple, ISO 9001, Agile, CMMi…







33DE LA BONNE APPLICATION DE LA GESTION DES RISQUES

Aux techniques de gestion de projets seront associées des techniques de gestion des risques. En effet, le nombre de tâches à suivre croissant souvent de façon exponentielle, il est nécessaire de traiter celles vraiment importantes dans un environnement toujours en perpétuelle évolution où se joue l’avenir de l’entreprise.

L’ENGRENAGE QUI PEUT ÊTRE FATAL À L’ENTREPRISE

Un risque mal suivi et mal contrôlé peut se transformer en un problème ou se terminer par une crise.
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L’ENGRENAGE RISQUE-PROBLÈME-CRISE
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Par exemple, une mauvaise relation avec son pool bancaire (risque) peut évoluer, si elle n’est pas traitée, soit vers une grogne (problème), soit vers un rejet d’une demande de waiver 1 pouvant précipiter l’entreprise en cessation des paiements (crise).



LA MAÎTRISE DES RISQUES SUPPOSE AGILITÉ ET ADAPTATION

Les risques peuvent être maîtrisés si l’entreprise garde les leviers pour agir. L’essentiel est de savoir changer de cap rapidement, tout en poursuivant son but. C’est possible, dès lors que le baromètre des décisions stratégiques et opérationnelles du dirigeant repose sur la maîtrise du risque, afin qu’une crise ne vienne pas tout figer.

La maîtrise effective des risques suppose la mise en place d’un processus de gestion des risques efficace en quatre étapes :

1. Identifier les risques avec les symptômes, les causes et les conséquences.

2. Les mesurer et les hiérarchiser.

3. Y répondre avec des plans de prévention (pour les éviter) ou d’actions (pour les traiter).

4. Suivre leur évolution en temps utile avec la constitution d’un comité de suivi, et mettre en place des tableaux de bord ainsi que des indicateurs de suivi.
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CHRONOLOGIE DU RISQUE



UNE GESTION DIFFÉRENCIÉE SELON LA NATURE DU RISQUE

La gestion des risques s’adapte à la nature du risque. Selon les situations, elle peut alors être défensive ou offensive :


	La posture défensive consiste à éviter que des risques contournables évoluent en problèmes et se transforment en crises. En cas de risque de trésorerie par exemple, une action en amont sera entreprise pour que ce risque s’éteigne et n’engendre pas de problème de trésorerie.

	La posture offensive consiste à traiter un risque connu qui va advenir de façon certaine et évoluer en problème. En cas de crise du marché sur lequel l’entreprise est positionnée, par exemple, l’action de cette entreprise ne pourra empêcher la crise d’arriver.
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Seuls des plans de prévention conjugués à des plans d’action au stade d’une crise permettent de résoudre les risques connus par avance. Ils consistent en la mise en place d’un scénario et de check-lists d’actions pour réagir à l’arrivée de la crise.



LA GESTION DES RISQUES : UN ÉTAT D’ESPRIT À CULTIVER

Une fois cet état d’esprit et cette culture adoptés, alors on va s’intéresser à tous les pans de l’entreprise (voir tableau ci-après).
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ÉTAT D’ESPRIT NÉCESSAIRE POUR UNE GESTION OPTIMALE DES RISQUES



SEGMENTER POUR DÉTERMINER LES RISQUES À SUIVRE

La segmentation utile dépend du secteur. Voici une proposition de segmentation ou de types de causes : politique, économique, sociale et humaine, éthique, légale, stratégique, marketing et commerciale, information, gestion de projet…

Puis on reportera, après analyse, les risques sur une matrice pour choisir ceux à suivre.
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SUIVI DES RISQUES
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Suivre chaque semaine l’évolution des vingt risques à plus forte criticité, et en particulier ceux qui pourraient évoluer fortement. Vingt, est le bon chiffre pour focaliser correctement l’attention de l’équipe sur les sujets les plus importants.
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	Sans maîtrise des risques, une crise peut venir tout figer.

	La maîtrise effective des risques suppose la mise en place d’un processus de gestion des risques efficace.

	La gestion des risques est un état d’esprit, une culture d’entreprise.

	La gestion des risques demande d’être améliorée au niveau des directions opérationnelles des entreprises ; la segmentation va les y aider.
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Quel risque financier autour du modèle d’entreprise ?
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Quel travail sur les risques et la structuration financière ?

POUR ALLER PLUS LOIN


	Les différents modèles de gestion des risques et en particulier ceux ayant trait aux risques dans le secteur de l’aérien où leur analyse a été poussée au maximum.

	La théorie du « cygne noir ».







1. Dans un contrat de prêt, faculté d’une des parties de dispenser une autre, de respecter l’une des conditions du contrat.





34VERS UNE MISE EN ŒUVRE D’UNE DÉMARCHE QUALITÉ EFFICACE

Une fois le processus d’industrialisation engagé et les choix faits, un mode projet appliqué et une gestion des risques intégrée, il est nécessaire de se poser la question de la qualité et de son suivi. C’est-à-dire s’assurer que les produits et services sortent avec un niveau de qualité qui satisfasse le client final. Ce processus doit même être étendu aux sous-traitants que l’on a choisis.

LA DÉMARCHE QUALITÉ EST UN PROCESSUS JAMAIS ABOUTI

La démarche qualité est une impulsion de direction générale. Elle ne doit surtout pas consister à se contenter d’obtenir une certification et de tout faire pour maintenir cette certification. Certes, dans certains secteurs d’activité cela peut se révéler obligatoire ; c’est une condition nécessaire, mais pas suffisante, car la certification est l’atteinte d’un objectif qui se fait en partie sur le papier, mais qui ne peut se substituer totalement aux pratiques courantes d’une entreprise. Pratiques qui font qu’une entreprise a inclus sa démarche qualité dans la culture de l’entreprise. C’est bien cela qu’il faut aller rechercher.

La qualité oblige le dirigeant à se poser la question suivante : le produit ou le service satisfait et satisfera-t-il le client ? Et cela sur le long terme. Les processus doivent être répétitifs pour fournir toujours la même qualité tout en s’améliorant avec le temps et en intégrant véritablement les évolutions de l’entreprise dans sa démarche qualité.

Une démarche qualité nécessite alors :


	d’intégrer les attentes du client ou du donneur d’ordres ;

	de définir ensemble les exigences de qualité ;

	de développer des actions pour atteindre la qualité attendue ;

	de responsabiliser tous les acteurs des différents projets de l’entreprise ;

	de mettre en place les bonnes méthodes au niveau de l’entreprise pour y arriver.



LA QUALITÉ NE SE CONSTRUIT PAS DE LA MÊME FAÇON D’UN SECTEUR, D’UN MÉTIER À L’AUTRE

En fonction des projets une organisation différente doit être mise en place et les résultats partagés avec tous.
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Dans le secteur de la santé, les hôpitaux et les cliniques doivent mettre en place un processus de chasse sévère aux infections nosocomiales qui tuent chaque année nombre de patients. C’est une démarche contributive de tous les acteurs : les structures de santé bien sûr, mais aussi les sous-traitants et les patients.

Dans le secteur aérien, le top de la réduction des risques passe par une démarche qualité construite à tous les niveaux. Par exemple, dans un avion, tout est doublé : réacteurs, pilotes… pour pouvoir atterrir quelles que soient les circonstances. Les check-lists sont élaborées et améliorées en tenant compte de tous les incidents recensés au cours du temps et qu’il est obligatoire de déclarer. C’est l’un des secteurs où les processus qualité sont poussés à leur maximum ; pour preuve le taux d’accidents aériens est très bas et continue de baisser alors que l’on pensait avoir atteint un taux incompressible.



Le dirigeant est toujours sollicité pour la mise en place d’un processus qualité. Il doit être le garant des normes. Plusieurs modèles existant, il doit s’y intéresser pour comprendre dans quelle mesure le choix de telle ou telle norme a été fait pour son entreprise.

Dans ce sens, la simplification et l’optimisation des processus associés à une modélisation correcte des processus internes sont un préalable. L’analyse de la valeur qui dans une entreprise permet d’atteindre le meilleur rapport qualité/prix est également à prendre en compte.

Voici des actions pour ce faire :


	optimisation de la gestion des stocks ;

	approvisionnement juste-à-temps ;

	diminution du temps de fabrication ;

	amélioration des processus ;

	ou encore application d’autres méthodes comme le concurrent engineering (ingénierie concourante ou simultanée)…



Enfin, il convient de s’intéresser à des modèles d’assurance qualité comme ISO 9001, CMMI, Agile.
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MODÈLE ISO
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MODÈLE AGILE
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	La certification n’est pas synonyme de la démarche qualité, elle n’en est qu’un constituant.

	Une démarche qualité se travaille en se référant à des modèles qui vont venir en support du processus.

	La démarche qualité fait partie de la culture de l’entreprise. Elle doit être vécue par chacun comme une composante indispensable et essentielle à la personnalité de son entreprise.
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Adopter un mode de gestion de projets







Module 6

LE FINANCEMENT DE L’ENTREPRISE

Nous commencerons par nous intéresser à la structure du financement en regard de la stratégie de l’entreprise et du risque que souhaitent prendre les parties prenantes de l’entreprise. Nous rappellerons quelques principes de bonne gestion financière qui sont parfois oubliés. Puis nous aborderons les sujets :


	du financement à court terme ;

	de la recherche de financement externe et du choix du bon fonds pour se faire accompagner ;

	du financement d’une acquisition par une dette ou par un montage LBO (Leverage Buy-Out).



Puis nous reviendrons au service Achat qui a un sérieux impact sur les besoins financiers de l’entreprise et la structuration du financement. En effet, des délais fournisseurs peuvent par exemple réduire le BFR de l’entreprise.

Enfin nous terminerons avec les partenariats externes. Certains accords avec des sous-traitants peuvent externaliser une partie du financement long comme certains investissements en R&D.
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35QUEL RISQUE FINANCIER AUTOUR DU MODÈLE D’ENTREPRISE ?

Avec la collaboration de Jacques Tierny.

Le premier sujet stratégique que doit traiter le directeur financier d’une entreprise petite ou grande, avec son conseil d’administration ou son propriétaire, est celui du risque acceptable pour les parties prenantes à l’activité : actionnaires, prêteurs, clients, employés, fournisseurs, collectivités publiques…

COMMENT DÉFINIR LE RISQUE DE L’ENTREPRISE ?

Nous retiendrons deux concepts :


	la probabilité de faillite, c’est-à-dire l’incapacité à faire face aux engagements de l’entreprise (dans le bilan, et hors bilan) ;

	l’étendue des pertes en cas de faillite ou événement de nature équivalente (Loss Given Default).



Par souci de simplification, compte tenu des coûts de frottement des liquidations, nous ne retiendrons que la probabilité de faillite. En mathématiques probabilistes, celle-ci s’appelle le « seuil de confiance ». Le seuil de confiance quantifie le niveau de risque dans le temps que le dirigeant est prêt à accepter pour atteindre ses objectifs ou réaliser ses désirs. C’est une problématique de mort ou de rupture (réorganisation, liquidation, rachat des actifs…).
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Tous les jours le dirigeant prend des risques qu’il accepte pour diverses raisons. Il en résulte une probabilité de perte financière ou autres, comme les coûts de liquidation (agency costs) qui peuvent réduire significativement la valeur des cessions d’actifs.



QUEL EST LE RISQUE ACCEPTABLE ?

L’entreprise court un risque opérationnel, inhérent à son modèle d’entreprise et à l’environnement (eco-system) dans lequel elle évolue. Mais ce risque va être corrigé par la structure financière. Imaginez la même entreprise, avec des dettes, puis avec une position de cash net excédentaire : le premier cas est évidemment plus risqué que le second. Le risque global ou final de l’entreprise peut donc être une décision rationnelle : quel risque global est acceptable ou désiré, et dans ce but quelle structure financière mettre en place en levier du risque opérationnel ? On comprend tout de suite qu’une entreprise dont l’activité opérationnelle est très risquée (biotechnologique, pharmaceutique, recherche…) ne peut se permettre autant de dettes qu’une entreprise dont l’activité opérationnelle est peu risquée (concession de parking ou d’autoroute, distribution…).

Le risque opérationnel peut être mesuré par la stabilité des cash-flows, ou par la volatilité du cours de Bourse, corrigée de l’effet de la structure financière. On constate généralement une corrélation forte entre la volatilité du cours de Bourse et celle des cash-flows opérationnels. En effet, volatilité élevée signifie faible prédictibilité et ajustement rapide des anticipations sur des nouvelles fluctuantes.

Nous sommes partis du modèle d’entreprise, du risque opérationnel et des parties prenantes pour positionner la question de la structure financière, et nous devons y retourner pour y répondre. Le risque de faillite donne lieu à un rating qui est attribué par des analystes, ou des prêteurs, et ce risque est plus ou moins acceptable suivant l’activité de l’entreprise et l’importance de ses parties prenantes.
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Un assureur doit avoir une probabilité de faillite faible et un rating élevé, sinon, vous, le client n’êtes pas vraiment assuré ; la banque de détail qui abrite nos avoirs monétaires et financiers également… Mais un distributeur ou une compagnie d’électricité ou de gaz, une concession d’autoroute, peuvent se permettre un rating moins solide.

Une famille qui contrôle une entreprise sera moins tentée de prendre des risques financiers, car elle se sent plus responsable (affectio societatis), qu’un fonds d’investissement qui utilisera le levier de la dette au maximum pour accroître la rentabilité de ses capitaux engagés.



COMMENT PARVENIR À MON OBJECTIF DE NIVEAU DE RISQUE GLOBAL, EN PARTANT DE MON RISQUE OPÉRATIONNEL TEL QUE JE LE MESURE AUJOURD’HUI ?

Il faut mesurer le risque d’aujourd’hui (pour une société cotée, on peut prendre la volatilité de sa valeur boursière), le retraiter de l’effet de la structure financière (effet de levier de la dette) et recalculer le levier qui conduit à l’objectif.


	Si la société n’est pas cotée, utiliser les comparables du secteur et tenir compte de la taille (plus gros = moins risqué, plus diversifié également).

	Si le risque actuel est trop élevé par rapport à l’objectif, réduire la dette contre du capital.

	Si le risque actuel est trop bas par rapport à l’objectif, c’est l’inverse car cette situation fait perdre l’opportunité d’une relution des résultats nets par l’effet de levier de la dette.
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Par exemple, de manière simplifiée, une société a une valeur d’entreprise de 1 000 (800 de valeur boursière, 200 de dettes). Sa volatilité boursière est de 28,50 %, et l’objectif donné par le conseil d’administration est de rester équivalent BBB en termes de probabilités de faillite. Suivant les tables de S&P (1981/2014), la probabilité de faillite d’un BBB + est de 0,13 % sur une année, on retient 0,13 % comme seuil de confiance, qui correspond à une Distance to Default de INVN(0,13 %) = 3. L’écart type de la valeur boursière est de 800 × 28,50 % = 228, (même écart-type pour la valeur d’entreprise) ; sa Distance to Default (nombre d’écarts-types dans la valeur boursière) est de 3,5, et donc sa probabilité de faillite de N(3,5) = 0,023 %, soit un rating AA.

Cette entreprise pourrait donc augmenter sa dette de manière à passer sa Distance to Default de 3,5 à 3 soit de 200 à 316, par un rachat de ses propres titres ou un dividende. Sa nouvelle volatilité théorique sera de 33 % pour un rating de BBB + et une probabilité de faillite de 0,13 % sur une année. L’intérêt de l’opération sera une relution du Bénéfice Par Action pour une augmentation du risque acceptable.

Mais attention, cette relution peut se traduire par une modification de la valeur boursière (relution probable dans ce cas) et nécessiter une ou plusieurs itérations pour se positionner sur la structure financière souhaitée. À ce niveau, il faut bien indiquer qu’il est préférable d’avoir moins de dettes (ou plus de cash) que la structure optimale, car la destruction de valeur est beaucoup plus grande avec trop de dettes que pas assez (cf. courbe de l’évolution du WACC selon l’endettement) et il existe beaucoup d’exemples d’augmentations de capital qui ont généré une hausse du cours de Bourse, malgré la dilution liée à cette augmentation, par levée de l’aversion au risque excessif. Cette problématique s’applique aujourd’hui à une partie des systèmes bancaires où les régulateurs, conscients des risques systémiques, relèvent actuellement les ratios prudentiels de liquidité et de fonds propres.



Dans tous les cas, à une structure financière cible correspondra un coût des fonds propres et de la dette spécifiques qui sera une décision ou une constatation à bien intégrer dans l’entreprise.


Le niveau de confiance optimal ou notation se traduit par une structure optimale du capital pour l’entreprise.
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La structure optimale du capital dépend du niveau de risque, lié à l’effet de levier de la dette.



Le niveau de confiance optimal ou notation se traduit par une structure optimale du capital pour l’entreprise.

La structure optimale du capital dépend du niveau de risque, lié à l’effet de levier de la dette.
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	De la même manière que se pose la question stratégique, « Quel est votre modèle d’entreprise qui crée de la valeur ? », se pose la question du niveau du risque acceptable que l’entreprise va représenter pour chaque partie prenante.

	La structure financière est l’outil de pilotage du risque global de l’entreprise.

	Le capital ne se trouve pas que dans les fonds propres et requiert une gestion spécifique.
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Quel travail sur les risques et la structuration financière ?







36QUEL TRAVAIL SUR LES RISQUES ET LA STRUCTURATION FINANCIÈRE ?

Une fois l’objectif de risque défini, il faut s’interroger sur le besoin en fonds propres et son coût, ainsi que sur l’allocation des fonds propres aux risques et aux actifs selon leur risque. Et outre la problématique de la gestion/couverture du risque, un travail stratégique sur le modèle d’entreprise doit être entrepris.

L’ALLOCATION DU CAPITAL (FONDS PROPRES OU « CAPITAL ÉCONOMIQUE »)

Cette allocation du capital peut se faire sur le financement des actifs ou des cash-flows futurs, en prenant en considération le fait qu’un cash-flow dans un an est moins risqué qu’un cash-flow dans cinq ans, qui, lui, requiert plus de fonds propres et moins de dettes pour en financer la valeur présente. On retiendra comme exemple l’allocation sur les actifs, la valeur de liquidation pouvant servir à déterminer le besoin minimal en fonds propres : un goodwill d’acquisition requiert plus de fonds propres qu’un stock ou une créance client.

Cette problématique risque/financement met en place une pédagogie du risque dans l’entreprise et conduit à manier avec précaution des agrégats tels que :


	Le besoin en fonds de roulement (BFR) : compenser des actifs avec des comptes fournisseurs c’est ignorer le risque spécifique des actifs en question. Les stocks présentent un risque, les clients aussi et on ne peut l’ignorer. C’est ainsi que les présentations des dettes de certaines banques internalisées à des grands groupes de crédit à la consommation, de distributeurs ou constructeurs automobiles qui compensent leurs dettes avec les créances de crédit à la consommation, ne reflètent pas le risque de leurs actifs, comme si ces sociétés pouvaient se passer de fonds propres face à ces actifs.
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Cette pratique de place de compenser créances et dettes est un risque.




	Le free cash-flow : cet agrégat met sur le même plan un encaissement plus rapide d’un client et un résultat après impôts.



L’allocation du capital conduit naturellement à la définition de règles de décision économiques qui donnent aux opérationnels des éléments d’évaluation financière de leurs décisions en fonction des risques (metrics) : taux de rentabilité attendu pour un investissement, niveau optimal d’un stock, coût d’un crédit client à un mois ou à trois mois (plus de fonds propres, car plus de risque pour un crédit à trois mois qu’à un mois)… Et pour rendre ce service d’aide à la décision aux opérationnels, la condition préalable est bien d’avoir défini l’objectif de risque, et donc le besoin en fonds propres et son coût, et l’allocation des fonds propres aux risques et aux actifs selon leur risque.

LE TRAVAIL SUR LES RISQUES

Améliorer la rentabilité est bien sûr le premier levier de création de valeur, mais cela doit se faire en tenant compte du prix du risque (les règles de décision économiques définies ci-dessus permettent de le faire), et surtout en travaillant sur le risque. Les investissements à bon escient sur l’amélioration du contrôle interne (procédures, ERP, transparence, règles éthiques…) peuvent se révéler créateurs de valeur.

Il y a des risques qui peuvent tuer l’entreprise.


	Ils doivent être assurés (incendie, catastrophes, responsabilité…) : dans ce cas on consomme les fonds propres de l’assureur au lieu des siens. Le fait que cela soit moins cher de les externaliser montre que l’effet diversification des risques crée de la valeur.

	Ils peuvent aussi être couverts (change, taux d’intérêt, matières premières…) ou conservés, générant ainsi un besoin en fonds propres.



Pour les opérationnels, accepter des responsabilités produits non limitées par exemple crée un risque de mort de l’entreprise (souvent lointain) qu’il faut gérer spécifiquement d’une manière ou d’une autre. Il est essentiel d’analyser en détail tous les engagements hors bilan (reçus ou accordés), pour déterminer ce qu’ils coûtent en consommation de fonds propres, ou en création, par la réduction des risques.


[image: image] CONSEIL

Le modèle « Assuratif » nous apprend qu’en plus des fonds propres, il existe le capital d’assurance, de financement en capital contingent (cat bonds, lignes de crédit, « covenants » – parfois il est préférable de payer plus cher et éviter ainsi certains « covenants »…), et donc de multiples manières de lever ou de consommer du capital.



Au-delà de la problématique de la gestion/couverture du risque, un travail stratégique sur le modèle d’entreprise est fondamental. Tout en restant dans son métier, l’entreprise peut baisser substantiellement son risque :


	en atteignant une taille critique en se spécialisant ;

	en étant diversifiée géographiquement ;

	en diversifiant aussi ses activités, idéalement dans le même métier.
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Voici 2 cas de diversification :

Michelin avec ses pneus avion, vélos, génie civil.

Gemalto qui applique des algorithmes de sécurité numériques aux cartes bancaires va utiliser son savoir-faire sur les cartes Sim, d’identité, de logiciels d’accès à des réseaux, de protection des identités et connections entre machines…



La recherche des synergies opérationnelles s’accompagne d’un travail d’évaluation du risque opérationnel et financier de toute décision stratégique. Par exemple, lors d’une acquisition, le niveau de diversification de la cible par rapport à l’acheteur (corrélations entre les cash-flows) sera déterminant sur le calcul du besoin en fonds propres et le taux de rentabilité exigé ou le calcul d’impact sur la création de valeur actionnariale.

Jusqu’à présent, nous sommes volontairement restés sur un modèle de financement classique : le conseil d’administration a demandé de rester investment grade et même un peu mieux pour ne pas risquer la déconvenue des porteurs d’obligations qui pourraient les voir passer la limite junk, dans le cadre de la dette publique où la dette et les fonds propres sont cotés. Lorsque ce n’est pas le cas, on utilisera des calculs sur des sociétés comparables si possible, ou on mesurera la stabilité des cash-flows, ou bien on appliquera le bon sens avec une marge de sécurité.

QUID DES MODÈLES DE LBO, CENSÉS OPTIMISER LA STRUCTURE FINANCIÈRE ET LE RETOUR AUX ACTIONNAIRES ?

Dans ces modèles le capital et la dette sont privés, même si détenus par des acteurs différents, avec des niveaux de risque différenciés (dette junior, senior, mezzanine, différents recours sur les actifs ou le cash-flow…), et le management est lié par des instruments qui créent une forte convergence avec l’intérêt des actionnaires.

Mais entre le modèle de la société cotée et le modèle LBO, il y a une discontinuité qui fait que pour passer de l’un à l’autre il faut une profonde restructuration de son actionnariat (take private ou IPO) et de sa dette (investment grade ou high yield), deux modèles exclusifs l’un de l’autre sur le plan financier aussi bien que sur le plan du management. En effet, passer d’une structure financière investment grade à LBO ne se fait pas sans douleur pour les porteurs d’obligations et autres dettes, s’ils ne sont pas protégés par des clauses juridiques ad hoc. Et le management des entreprises sous modèle traditionnel n’est souvent pas adapté à l’horizon et aux méthodes de gestion des sociétés sous LBO ; et inversement lors d’un rachat par une entreprise sous modèle traditionnel ou d’un IPO (remise en bourse). Ces changements de modèle de structure financière s’accompagneront donc de mesures d’adaptation spécifiques.
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	Les concepts de besoin net en fonds de roulement et free cash-flow peuvent être parfois sources de graves erreurs de décision.

	En cas de changement de modèle de structure financière, des mesures d’adaptation spécifiques doivent être mises en place.

	Travailler sur les risques est aussi important pour la création de valeur actionnariale.
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Quel risque financier autour du modèle d’entreprise ?
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Comment financer une acquisition ou un projet ? Le choix de la dette ou du LBO







37PRINCIPES DE GESTION FINANCIÈRE

Le mode de financement d’une entreprise peut, dans certains cas, causer des difficultés à l’entreprise. Ici, un petit rappel des règles simples de gestion financière à appliquer sans modération sans quoi l’entreprise se condamne à une spirale infernale de croissance qu’elle ne pourra pas tenir sur le long terme.

LE B.A.-BA DU FINANCIER

Rappelons ici les règles basiques que tout dirigeant doit avoir à l’esprit et savoir faire appliquer :


	les ressources permanentes (capitaux propres et les dettes à MLT) doivent couvrir les besoins permanents (les investissements, le BFR) ; cette règle immuable est encore trop souvent bafouée.

	les fonds propres doivent couvrir les crédits à long et moyen terme ;

	le fonds de roulement doit être supérieur au BFR ;

	les variations ponctuelles de trésorerie doivent être couvertes par des lignes de crédit à court terme.
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VISUALISATION DU FONDS DE ROULEMENT DANS UN BILAN
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LIEN ENTRE FONDS DE ROULEMENT ET BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT



On constate souvent que les dirigeants ne respectent pas, et parfois même ne comprennent pas, ces quelques règles simples. Et pourtant, chacun de leurs actes de gestion a un impact sur l’activité de l’entreprise, dont il faut mesurer les conséquences. Par exemple, une décision va impacter positivement le BFR en cas de diminution de délais de paiement clients, et négativement en cas d’accroissement d’un stock non nécessaire. Et parfois le maintien d’un stock tampon est une bonne décision de gestion de l’entreprise pour répondre rapidement à un appel de commandes de la part d’un client.
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Les flux de cash n’ont pas tous la même « teneur » : les besoins long terme doivent être couverts par des ressources mobilisées sur le long terme. Il en est de même pour les besoins court terme, à financer par des ressources de court terme.



Sortir de ces schémas conduit le management à rentrer dans une forme de « cavalerie ». Et inéluctablement, le futur de l’activité, qui doit supporter un poids toujours plus lourd des dettes contractées, est compromis. L’activité doit alors toujours être en croissance afin de couvrir les dettes et rentabiliser les investissements.
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Les partenaires bancaires se sont tardivement rendu compte des dérives du système, en particulier poussés par la crise et par les nouvelles réglementations Bâle 2 et 3… Après avoir, dans les années 2000, laissé s’envoler le taux d’endettement des entreprises au-delà de la limite raisonnable de 100 % des fonds propres, en misant sur une croissance permanente des activités, les banques sont aujourd’hui revenues petit à petit au respect des règles basiques. Cependant, ce retour à plus d’orthodoxie a fait passer les entreprises par une période de transition forcée, les obligeant à reconstituer leurs fonds propre et rééquilibrer leur bilan sur fond de crise économique. De nouveau les banques ont recommencé à prêter en s’écartant de cette règle, conséquence de la précédente crise économique… jusqu’à la prochaine ?
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	Il y a un impact direct du mode de financement sur l’activité et la croissance de l’entreprise.

	Il faut aligner impérativement le terme des besoins et des financements.
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À quel moment une entreprise est-elle considérée comme étant en difficulté ?







38TROUVER DU FINANCEMENT À COURT TERME

Le financement à court terme est souvent perçu par le dirigeant d’entreprise, à juste titre, comme la nécessité d’un suivi de la trésorerie et des besoins financiers qui en découlent.

DIVERSIFIER LES SOURCES DE CASH POUR COUVRIR LES BESOINS À COURT TERME

Les besoins de trésorerie se manifestent de diverses manières et à l’occasion de certains événements :


	le règlement de la paie ;

	le règlement d’une échéance d’un plan de remboursement d’emprunt ;

	la jointure avec la couverture des assureurs crédits ;

	les règlements des fournisseurs ;

	les règlements clients ;

	le financement des investissements courants ;

	le règlement des dividendes.



Le tableau ci-après indique quelques solutions, si l’on sait faire preuve de créativité, pour diversifier les sources de cash.







	
Moyens permettant la diversification des sources de cash





	
Utilisation de crédit-bail mobilier


	
Pour financer l’acquisition de biens immobiliers à 100 %. Cela permet d’envisager des investissements qu’il serait difficile de financer sur fonds propres.

De nombreux acteurs proposent ce type d’offre ; il présente l’avantage de conserver la propriété au bailleur tant que l’entreprise utilisatrice n’a pas terminé de rembourser les échéances du « leasing ».





	
Affacturage, escompte, Dailly sur des clients de qualité


	
Cela permet de réduire le BFR, en particulier si l’on dispose de clients de qualité dont la facture acceptée sera payée avant l’échéance par une banque.

Pour les entreprises d’une taille intermédiaire (dépassant les 100 M€) et qui disposent d’un encours client conséquent, des montages de titrisation peuvent être envisagés pour financer et couvrir cet encours.





	
Prêt sur gage d’une partie du stock


	
Pour les entreprises qui fonctionnent sur stock, des sociétés spécialisées peuvent proposer de prêter jusqu’à 50 %, voire plus, de la valeur du stock permanent. La valorisation de ce stock doit pouvoir être suivie régulièrement afin d’estimer le montant apporté par l’organisme de financement.

Bien sûr, il n’est pas question d’immobiliser le stock existant mais de garantir au prêteur que le stock résiduel vaut de l’ordre de deux fois le montant prêté, par exemple. Le processus est suivi informatiquement.





	
Opération d’externalisation d’un actif immobilier

sale & lease-back


	
Pour l’entreprise qui dispose d’un actif immobilier en propre : elle peut le vendre tout en restant locataire. Mais cela n’est possible que si elle dispose d’un actif qui pourrait, pour la même valeur locative, trouver un autre locataire au même prix de marché pour une activité équivalente ou bien une autre destination que celle de l’entreprise, mais avec le même loyer. Cela n’est pas toujours le cas. En effet, souvent seule l’entreprise propriétaire des murs peut rester dans ces mêmes murs pour un loyer conséquent.

Par exemple, si le local est dédié à une activité très spécifique comme une discothèque en sous-sol insonorisé, l’acquéreur doit estimer le risque d’une relocation au même niveau de loyer en cas de défaillance de l’entreprise installée dans ces murs. Dans cet exemple quel magasin peut venir s’installer dans un sous-sol insonorisé et payer un prix au même niveau de loyer que le précédent ?





	
Négociation d’un allongement du crédit fournisseur


	
Négocier avec ses fournisseurs habituels un allongement du délai de règlement. Il faut pouvoir et savoir tenir ses engagements au risque de détériorer la relation. Si la relation avec les fournisseurs a toujours été gérée sainement en tenant ses engagements, alors il sera plus facile de trouver un accord. Cela peut améliorer significativement le BFR.






LE SUIVI DE LA TRÉSORERIE ET DU BFR

Le suivi de la trésorerie et du BFR est un exercice indispensable en situation normale. Pour ce faire, un plan financier, à six ou huit semaines, plus un plan moins détaillé, à quelques mois, doivent être établis. Il convient entre autres d’avoir le scénario respectant les engagements pris avec les clients et les fournisseurs.

Cela impose un travail rapproché entre le directeur financier et le trésorier, ainsi que les opérationnels qui vont appliquer les accords avec les clients et les fournisseurs.

Le plan de trésorerie est contenu au moins sur une base mensuelle, voire hebdomadaire.
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LES DIFFÉRENTES CATÉGORIES DE FLUX DE TRÉSORERIE



Dans le cas d’une entreprise disposant de filiales ou d’unités indépendantes, un travail de préparation de données indispensables à remonter doit être mené.
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La communication entre le siège et les filiales sur les actions et la remontée des informations autour de la gestion de trésorerie doit être anticipée.



Tout ce travail aura pour finalité d’anticiper le besoin de cash au travers d’un plan de trésorerie. Tous les acteurs entourant l’entreprise demandent un plan prévisionnel de trésorerie détaillé. C’est le baromètre indispensable pour mesurer l’évolution du cash de l’entreprise.
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	Le suivi de la trésorerie est un basique indispensable ; c’est également un exercice de communication interne au niveau de la finance entre tous les services.

	La trésorerie se cache dans la mobilisation de multiples actifs de l’entreprise (papiers Dailly, stocks, relation fournisseur, relation client…)
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La trésorerie est tendue, que faire ? Comment trouver du financement court terme ?







39OUVERTURE DE CAPITAL : COMMENT CHOISIR UN FONDS ?

Quelle que soit la phase de la vie d’une entreprise, vient le moment où, pour diverses raisons, le dirigeant est, sous la contrainte ou librement, conduit à inviter un acteur financier ou autre à venir compléter son actionnariat. Ici on ne parle pas de cession de parts de capital, mais bien d’ouvrir le capital à de nouveaux acteurs. Cette ouverture doit faire partie de l’armada stratégique du dirigeant pour aider l’entreprise à perdurer ou à grandir.

L’OUVERTURE DU CAPITAL : UN CHOIX SUBI PAR LE COURS DES ÉVÉNEMENTS OU LIBREMENT ENDOSSÉ

Parfois pour accélérer son projet d’entreprise, quand on ambitionne un projet plus vaste, on peut décider de faire entrer des actionnaires dans le capital, pour acheter la filiale d’un grand groupe, en développant une entreprise sous LBO, ou encore pour faire une acquisition.

Face à cette question de l’ouverture du capital, il y a :


	Ceux qui attendent d’être confrontés à une situation difficile avant d’envisager cette mesure. Dans ce cas les actionnaires historiques (fondateurs, familiaux, salariés ou non) vont agir sous la contrainte et parfois même avec certaines réserves.

	Ceux qui anticipent les situations et n’ont pas peur d’ouvrir leur capital. Ceux-là se disent sûrement qu’ils gagnent plus avec un petit bout d’un grand gâteau qu’un grand bout d’un tout petit gâteau. Ils savent et comprennent qu’il y a de nombreux exemples de réussite face à une telle position.
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40 % des entreprises familiales (et une PME/ETI sur trois) ont déjà ouvert leur capital et 10 % envisagent de le faire. On observe que parmi elles la moitié a ouvert à un fonds d’investissement, tandis que plus d’un tiers ont ouvert à leurs salariés. Leurs motivations sont multiples, par ordre décroissant :

– permettre le développement de l’entreprise ;

– attirer les talents et/ou motiver les salariés ;

– réaliser une opération de transmission d’entreprise.



POURQUOI OUVRIR SON CAPITAL ?

Pour accélérer la croissance

« Ce ne sont pas les gros poissons qui mangent les petits, mais les rapides qui mangent les lents » a dit Eberhardt Von Kuenheim1. Le gain de temps peut être la première motivation d’une ouverture opportune de son capital. Souvent, l’on attend trop longtemps faute de disposer des moyens suffisants et l’on sort de la fenêtre de temps où le marché a le plus besoin de l’entreprise en plein développement. Le dirigeant doit savoir choisir cette option lorsqu’elle est nécessaire. Cela apporte à l’entreprise :


	Une meilleure solidité financière avec parfois un effet de levier auprès d’autres investisseurs.

	Une plus grande crédibilité sur son marché : des fonds propres suffisants rassurent les clients et les parties prenantes autour de l’entreprise.

	Un enrichissement des réseaux avec le nouvel investisseur et les nouveaux partenaires apportés au cours de cette dynamique, y compris par l’intermédiaire des conseils qui ne manquent pas d’être impliqués dans une telle opération.

	Un mécanisme de partage de risque : le risque fonds propre n’est plus porté par les seuls créateurs.
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Les ETI notamment familiales limitent leurs capacités de croissance à l’autofinancement :

– par peur de perte d’indépendance ;

– par crainte d’un actionnaire intrusif ;

– par acculturation ;

– pour maintenir le règne du court terme en privilégiant la distribution des dividendes à un nombre limité d’acteurs.



Pour durer

L’ouverture de son capital est pour un dirigeant tout à la fois :


	un choix d’ordre financier par le cash apporté à l’entreprise ;

	un choix de gouvernance par la nouvelle organisation mise en place avec un partage des décisions au sein d’un conseil de surveillance par exemple.



Ainsi l’ouverture du capital a-t-elle des effets bénéfiques dans :


	La prise de recul de l’entrepreneur, tout en brisant parfois sa solitude, par ce nouveau regard extérieur, apporté par exemple par un dialogue stratégique, la définition d’une vision commune plus ambitieuse avec l’identification des chantiers prioritaires et des enjeux stratégiques, la redéfinition des critères de performance, et en l’obligeant à repenser son modèle économique.

	Le passage de nouveaux caps : transformation du business model pour éviter la stagnation, les nouveaux investissements dans la production, la conquête de nouveaux marchés à l’international. Le nouvel investisseur peut aider à hiérarchiser les possibilités, apporter des ressources, mais aussi aider à la réflexion stratégique.

	L’anticipation des phénomènes disruptifs doit être privilégiée pour ainsi s’y adapter, en en faisant non pas des risques, mais des opportunités comme la révolution numérique en cours et celle des systèmes d’information.
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Pour connaître le bon moment, envisager le bon montage, mettre en place la bonne gouvernance, le dirigeant peut avoir recours à une aide externe qui formalise avec lui l’état de la stratégie, du marché, l’ambition de l’entreprise et des moyens pour l’atteindre.



QUELLES SONT LES CONDITIONS DE RÉUSSITE ?

Lorsque la décision d’ouvrir le capital est prise alors il faut choisir la façon de faire :


	La Bourse. Elle a ses contraintes administratives et réglementaires souvent dissuasives mais offre un levier très important en cas de succès de la valeur de l’entreprise ainsi cotée. Cela améliore considérablement la liquidité de son patrimoine.

	Les fonds d’investissement.

	Les acteurs métiers et autres industriels.



Souvent les dirigeants ont la tentation de choisir le mieux-disant en ce qui concerne la valeur de son entreprise. Alors que l’une des questions à se poser est : « En quoi mes nouveaux partenaires vont-ils m’aider à créer de la valeur ? » et ainsi pouvoir choisir le meilleur d’entre eux.

Ne pas se focaliser sur la valorisation de l’entreprise

La valeur d’une entreprise est un « objet dynamique en mouvement » qui peut prendre toutes les directions en fonction des moments et des actions. Il ne s’agit pas ici de rappeler les techniques communément admises de valorisation d’une entreprise, mais plutôt de se poser les bonnes questions de valorisation. Ainsi chaque dirigeant verra-t-il la valeur de son entreprise au travers d’un prisme déformant :


	Celui qui s’attachera à valoriser le passé : combien ai-je mis ? Combien ai-je investi même en comptant mon temps personnel non payé ? Combien ai-je perdu ?

	Celui qui valorisera le présent : combien me rapporte la distribution de dividendes aujourd’hui et que vais-je devoir partager dans le futur ?

	Celui qui valorisera le futur : comment pourrai-je réaliser le fruit de mes efforts et ma prise de risque ? Combien vais-je gagner avec le nouvel investisseur ? Qu’allons-nous faire avec cet argent investi ? Quelle valeur allons-nous créer ?



Il faut juste ne pas oublier que la valeur de l’actif n’est pas autre chose que le prix que quelqu’un veut bien payer sur le marché. En matière de valorisation de son entreprise, personne n’a tort ou raison, il faut la coupler avec d’autres éléments.

Être très attentif au choix de son partenaire financier

Le choix d’un partenaire financier est un vrai choix de vie future et de confort de vie, aussi faut-il prendre en considération les éléments suivants pour se décider :


	Les valeurs partagées, le feeling réciproque, la qualité du dialogue qui doit être franc et ouvert.

	L’alignement des intérêts : beaucoup se réveillent après une trop grosse valorisation en se rendant compte que leurs intérêts respectifs sont divergents.

	Les règles du jeu :

	la durée de présence ;

	les conditions de sortie dans le futur ;

	les autres apports externes ;

	la transparence de fonctionnement avec ses nouveaux associés : déterminer les différents niveaux de décision et d’information ;

	le partage des risques et le partage du pouvoir, soit la gouvernance.
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80 % des entreprises qui ont ouvert leur capital reconnaissent que cette ouverture a également permis la mise en place de nouvelles règles de gouvernance plus rigoureuses et plus efficaces.



GÉRER LA COMMUNICATION INTERNE

Dans certains cas, l’arrivée d’un partenaire financier peut inciter l’entrepreneur à associer les salariés, parce que le nouvel actionnaire insistera sur la viabilité du projet et la cohésion des équipes. Il est important également de garder un nombre d’actionnaires « raisonnable » pour pouvoir décider vite et rester agile.
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Voici deux exemples d’ouverture de capital, l’un réussi et l’autre qui a viré au cauchemar.

Un groupe français, leader dans le secteur des casinos avec près de 6 000 salariés, a été accompagné dans le cadre de son augmentation de capital et de sa restructuration. Le point majeur a été l’ouverture du capital à un fonds qui a pris un peu moins de 15 %. Cela a permis d’une part de rassurer les acteurs bancaires et d’autre part d’introduire une nouvelle gouvernance. Celle-ci s’est traduite par la mise en place d’un président du directoire qui n’était pas issu de la famille fondatrice, d’un conseil de surveillance avec la présence de deux membres représentants le fonds et d’un administrateur indépendant. La famille fondatrice n’a non seulement pas perdu le contrôle, mais a pu voir son groupe sortir des difficultés et redevenir un joyau. En cinq ans, il est passé de 300 M€ à 50 M€ de dettes net. Le groupe a ainsi retrouvé le chemin de la croissance et sa valeur actuelle dépasse cinq fois la valeur d’il y a trois ans. Voilà une ouverture de capital réussi !

Dans cette entreprise technologique new-yorkaise, durant deux années, un fonds de la Silicon Valley a souhaité sortir à un niveau de valorisation trop élevé pour les fondateurs qui souhaitaient garder le contrôle. À l’occasion d’une action en justice engagée par l’un des salariés, comme cela arrive fréquemment, le fonds a rejoint la cause du salarié pour fragiliser le dirigeant et prendre indirectement le pouvoir. Puis, il a participé à l’attribution d’actions gratuites à des acteurs clés de l’entreprise afin de constituer un nouveau bloc majoritaire et prendre le contrôle de la société. Des années de procès en perspective !
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	Les raisons pour lesquelles l’ouverture du capital de l’entreprise est effectuée sont diverses et multiples : faire entrer du cash pour financer une croissance, un investissement, une diversification, faire entrer un acteur stratégique, organiser une succession…

	Il y a ainsi plusieurs moments possibles pour une ouverture de capital.

	La valorisation n’est qu’un élément parmi d’autres.

	Il faut trouver le bon investisseur qui s’implique à long terme, qui peut se fondre dans la culture et avec qui des compromis sont possibles.

	L’ouverture de capital est un risque qui doit être apprivoisé comme tous les autres risques que calcule le chef d’entreprise.
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Les débuts de l’entreprise : parties prenantes et forme sociale
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Relation dirigeant-actionnaires
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Le financement de la croissance

Exemple de tableau pour aider à faire un choix sur une opération capitalistique. (Voir ci-avant)





1. Ancien président du conseil d’administration de BMW.





40COMMENT FINANCER UNE ACQUISITION OU UN PROJET ? LE CHOIX DE LA DETTE OU DU LBO

L’acquisition d’une entreprise peut se financer, schématiquement, de trois façons : par un apport de cash par les actionnaires (un renforcement des fonds propres), sur les réserves de la société, par une dette ou par un montage de type LBO. C’est ce dernier cas de figure qui est le plus courant et le plus risqué pour la société. Souvent, on le présente aux dirigeants comme un très bon outil. Ils n’en mesurent pas toujours les conséquences.

LBO : LE PRINCIPE

Un montage LBO (Leverage Buy-Out) permet à un acquéreur (A), qui peut être un individu, un groupe d’individus, une entreprise, une société ad hoc, le management en place, ou encore une holding d’acquérir une entreprise cible (B) sans même disposer des fonds nécessaires. Pour ce faire, l’acquéreur (A) va s’endetter.
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SCHÉMA D’UN MONTAGE LBO



Ce montage présente deux avantages principaux pour l’acquéreur :


	acheter une société sans avoir à mobiliser de fonds propres ;

	diminuer son assiette fiscale en y déduisant la charge d’intérêts générée par la dette, grâce au principe d’intégration fiscale.



L’intégration fiscale entre une société mère et sa fille est acceptée par le fisc si la société mère détient plus de 95 % du capital de la fille. Dans ce cas, seule la société mère acquitte l’impôt et peut ainsi imputer les pertes de sa fille à son résultat, générant ainsi une économie d’impôt.
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L’intégration fiscale est un principe français qui participe au succès du LBO. D’ailleurs, il est de plus en plus remis en question, et pourrait sans doute disparaître.



Dans le scénario parfait, le montage LBO s’autofinance, en ce sens que les seuls dividendes versés par la société d’exploitation (B) à la maison mère (A) assurent le service de la dette1. Dans ce cas, aucune avance de cash n’est nécessaire, (A) finance entièrement l’acquisition de (B) grâce aux dividendes versés par (B). En d’autres termes, (A) a acquis une société (B) en souscrivant à une dette que (B) rembourse via des remontées de dividendes. En outre, les intérêts de la dette sont déduits de la charge d’impôt du groupe ainsi formé grâce au jeu de l’intégration fiscale.
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Cette configuration parfaite vaut uniquement lorsque « tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes » !



LBO : THÉORIE VERSUS PRATIQUE

Le LBO pour financer des investissements

Un excellent LBO permet un endettement par effet de levier, notamment pour financer des investissements que l’entreprise cible ne pourrait pas financer autrement, tels un investissement pour un nouvel équipement, l’acquisition d’une entreprise concurrente dans le but d’atteindre une taille critique. Dans ces cas de figure, on peut espérer qu’une partie du poids de la dette sera contrebalancée par la création de valeur liée à l’investissement ainsi financé. Nous pouvons parler ici de LBO vertueux.

Le LBO à vocation de transmission

Un LBO, dont la finalité est compréhensible, sert à faire des montages permettant la transmission d’entreprise.
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Un patron fondateur vieillissant souhaite se retirer, et désire transmettre son entreprise à un membre de sa famille ou bien à l’un de ses managers ou encore à un tiers, tout en bénéficiant de son investissement qu’il a fait fructifier pendant des décennies. Dans ce cas précis, l’endettement par effet de levier des nouveaux acquéreurs trouvera tout son sens. Chacun des protagonistes, y compris les investisseurs qui ont accompagné ce montage, tirera son épingle du jeu, à condition, bien entendu, de ne pas être trop gourmand.



Le LBO spéculatif

Dans ce cas, le montage fait fi du passé, se concentrant uniquement sur les perspectives futures de l’entreprise et la positionne alors dans un schéma pour le moins hasardeux. Il s’agit, la plupart du temps, de montages financiers hypothéquant l’avenir de l’entreprise au bénéfice des porteurs de l’opération. Ces LBO limiteront intrinsèquement l’investissement par le biais de covenants2 qui privilégieront le service de la dette au détriment du reste.

Ces LBO spéculatifs, très en vogue dans les années 2000, en particulier vers 2006 et 2007, ont connu un tel succès qu’ils ont donné lieu à la création de montages successifs de LBO permettant de reproduire l’opération financière. Ce schéma mis en place, on recommençait avec des enjeux encore plus hauts, plus forts et plus chers. C’est ainsi que nombre de LBO secondaires, tertiaires (voir le second cas pratique ci-dessous)… ont vu le jour.
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Une entreprise, numéro un du secteur de la construction immobilière en France, avait effectué un premier LBO en direction de son management, suivi d’un deuxième LBO élargi quatre ans plus tard, pour aboutir à un troisième LBO deux ans après, attirant toujours plus de banquiers et de managers. La réussite virtuelle des deux premiers LBO se confirmait en argent sonnant et trébuchant pour les premiers managers qui, au deuxième LBO, avaient retiré un peu de cash pour eux-mêmes1.

En ce début de crise, le secteur de la construction immobilière marquait le pas. Le schéma LBO, construit pour la croissance, mettait immédiatement l’entreprise en difficulté. Elle avait besoin d’augmenter ses lignes court terme mais le LBO la plaçait en situation de surendettement et elle n’avait plus accès à du crédit supplémentaire.

Avec une dizaine d’intervenants (RRH, financiers, commerciaux, dirigeants), notre intervention a été alors menée sur plusieurs fronts :

– la restructuration de la dette avec les banques ;

– la recherche de fonds ;

– le maintien de la participation des assureurs crédits ;

– la définition de la stratégie et l’élaboration d’un nouveau business plan qui tiendrait compte de la dégradation de l’activité ;

– la recherche d’un nouvel actionnaire de référence.

Cette mission dura un an, jusqu’à l’entrée d’un nouvel actionnaire de référence, au moment du retour à l’équilibre d’exploitation.



1. En mettant en place un nouveau LBO, on valorise en règle générale l’entreprise à un niveau plus élevé que précédemment. Ainsi il est possible pour certains actionnaires de sortir totalement ou partiellement en enregistrant une plus-value. Ce phénomène contribue à attirer d’autres managers de ce groupe qui voient là soit de l’argent facile, soit une juste participation à l’entreprise à laquelle ils appartenaient.



Lors de la mise en place de ce type de montage, il faut savoir que la dette contractée est souvent répartie, pour des questions de partage des risques, entre plusieurs organismes prêteurs. L’un des organismes financiers en liste, appelé « chef de file » ou Lead investor, est chargé du suivi de la relation, conformément à une documentation très dense signée lors de la mise à disposition des fonds. Ce règlement contient un certain nombre de clauses à respecter, souvent très contraignantes, non pas uniquement pour l’entreprise holding prêteuse, mais également pour l’entreprise cible dont on exige un certain niveau de profitabilité. Ces clauses incluent des ratios de structure et de profitabilité, tels que dettes/fonds propres, EBITDA/dettes, ainsi que des contraintes limitatives comme un montant maximal autorisé d’investissements. Ces clauses doivent être scrupuleusement respectées et leur non-respect occasionnerait une exigibilité immédiate de l’intégralité du prêt.
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Il faut être très vigilant lors de la rédaction de la documentation bancaire.



L’entrée en difficulté d’une entreprise sous LBO est souvent la conséquence d’une chute de rentabilité opérationnelle, d’un besoin d’investissements non programmés, ou parfois tout simplement de covenants trop stricts au regard de la réalité opérationnelle de l’entreprise (c’est là le cas le plus simple à traiter).
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	Le LBO (Leverage Buy-Out) est un montage de rachat d’entreprise attractif, séduisant, miraculeux… uniquement en cas (rare) de configuration parfaite des éléments !

	Il existe plusieurs types de LBO, certains sont vertueux, d’autres moins.

	Les LBO démultipliés sont souvent sources de nombreux problèmes éclatés car ils brident les investissements nécessaires.
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Quel travail sur les risques et la structuration financière ?





1. Somme que l’emprunteur doit rembourser chaque année pour honorer sa dette. Le service de la dette inclut la part du principal dû et les intérêts courus.

2. Les covenants bancaires sont des clauses d’un contrat de prêt qui définissent souvent des ratios à respecter, et en cas de non-respect des objectifs peuvent entraîner le remboursement anticipé du prêt.





41LA DIRECTION ACHAT : UNE FONCTION QUI DOIT CONTINUER À GAGNER EN LÉGITIMITÉ !

Souvent dans l’entreprise la direction Achat peine à trouver sa légitimité. Elle est souvent là pour empêcher les acteurs de l’entreprise de dépenser sans contrôle et sans optimisation. Les achats peuvent représenter une proportion non négligeable du chiffre d’affaires et leur suivi peut se révéler être une source de contribution considérable au résultat de l’entreprise.
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CYCLE COURANT



LE SERVICE ACHAT, UN SERVICE DE VALEUR

Quelle que soit la taille de l’entreprise la fonction Achat existe d’une façon ou d’une autre : depuis la PME où l’assistante et le patron font office de service Achat jusqu’à la grande entreprise dotée d’un service de plusieurs centaines de personnes.

Comme souvent, le plus haut sommet de la pyramide peut décider de commander, d’acheter sans passer par la direction Achat. Pourtant c’est bien une décision de direction générale que de décider de donner en interne toutes ses lettres de noblesse à cette fonction.

Il est important de comprendre l’intérêt de ce service. En effet, son bon fonctionnement assure :


	La maîtrise des dépenses et des coûts, en particulier et souvent au niveau des frais généraux : paye-t-on le bon loyer actuellement ? Y aurait-il des solutions locatives plus avantageuses ou performantes ? Doit-on acheter plutôt que louer ?…

	La réduction des risques comme la décision d’externaliser une fonction expert : est-ce que cette externalisation ne présente pas un risque à long terme de perte de compétences pour l’entreprise ?

	La recherche de solutions innovantes et plus performantes pour réduire les coûts et les risques (voir cas pratiques ci-après).

	Une relation clé comme la relation client qui peut ne pas être externalisée : il existe un risque de réputation ou un risque d’image.

	La pérennité des approvisionnements en suivant par exemple la santé financière des fournisseurs.



EXTERNALISER OU NON LE SERVICE ACHAT ?

La décision d’externaliser doit se faire au plus haut niveau de l’entreprise, et au départ il faut imaginer une corde de rappel si jamais cela se passe mal. Il faut un cahier des charges adapté à la situation envisagée, et savoir ce que l’on attend vraiment de l’externalisation au-delà de l’aspect coût.

Une direction Achat ne doit surtout pas être orientée uniquement vers l’extérieur, elle doit se tourner aussi vers l’intérieur, encourager, inciter, convaincre, et servir d’interface active et proactive entre l’intérieur et l’extérieur. Il faut apprendre à jouer collectif au sein d’une équipe projet concentrée sur la qualité, le prix, la délégation de pouvoir afin de décentraliser dans une juste mesure…

La bonne compréhension de la stratégie et la vision long terme de l’entreprise permettront à ce service de fonctionner à plein et efficacement. C’est pour cette raison que même s’il n’est pas représenté dans un Comex par exemple, il doit cependant rester proche de la direction de l’entreprise. Un service Achat ne peut pas assumer pleinement sa mission sans un partage de la vision stratégique de l’entreprise. C’est à ce prix-là que le patron de l’entreprise écoute son directeur Achat.
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Chez Axa France, Pascal Pelon a eu à gérer la migration d’un ancien et gros système informatique ainsi que la modification des applicatifs métiers. Une première solution a émergé avec le sous-traitant historique. Cette solution était présentée sans risque majeur particulier. Au lieu de suivre cette solution que l’on pourrait qualifier de « naturelle », ils ont imaginé faire appel à une start-up française pour fournir une solution plus innovante. Cette solution, toute performante qu’elle puisse être, présentait des facteurs de risque évidemment plus importants. Pour réduire cette prise de risque, il a été décidé d’adosser la start-up à un gros acteur du secteur. Cela a généré une discussion inhabituelle dans les grandes entreprises entre la DSI qui apportait l’expertise et la technicité et le service Achat qui rationalisait l’expression du besoin avec un œil neuf externe et une prise de recul. Le dialogue s’est établi sur des études de cas et des preuves de concept. Il s’agissait d’une discussion sur le même terrain. Le patron métier a alors aidé lors des demandes d’arbitrage qui n’ont pas manqué de se produire. La remise en cause de la solution dite « naturelle » a permis de faire passer quantité de nouvelles idées et de faire un saut en termes d’innovation.

À La Poste, Sylvain Fresnault est un directeur Achat atypique, adepte des recherches de solutions de rupture et non pas un patron d’une chambre d’enregistrement des commandes décidées ailleurs. Un de ses plus beaux projets en termes d’innovation a été la mise en place de véhicules propres au sein du groupe. Cela est passé par la mise en place de véhicules électriques. Ce projet a été voulu par la présidence du groupe et a trouvé un écho particulier au sein de l’équipe du service Achat. Lorsque La Poste, précurseur en la matière, s’est lancée la première, rien n’existait, il a fallu tout imaginer : le sourcing, l’ingénierie, trouver des solutions lorsqu’elles n’existaient pas « clés en main » sur le marché, rechercher des fournisseurs de rang 1 mais également parfois ceux de second rang, créer des conditions de mises en concurrence. Là encore, la démonstration a dû être faite par l’exemple avant que la décision de rendre le parc tout électrique ne soit prise. Il a fallu mettre chacun au même niveau afin de ne mettre personne en zone d’inconfort ou en limite de compétences. La maturité s’est faite avec le temps. « Observer, comprendre et agir » m’a dit Sylvain Fresnault, ce qu’il a toujours su faire en tant qu’acheteur.



UN EXEMPLE DE RUPTURE OÙ LES SERVICES ACHAT POURRONT ÊTRE EN PREMIÈRE LIGNE : L’ARRIVÉE DE L’INTERNET DES OBJETS

Tous les métiers vont être bouleversés par l’arrivée de l’Internet des objets. Il faut aujourd’hui imaginer où le monde actuel en sera dans deux, trois ou cinq ans. Les acheteurs doivent comprendre l’impact de l’Internet des objets et anticiper à leur niveau. Dans certaines entreprises, ils seront en première ligne pour vivre et organiser cette mutation. Comme il y a quelques années, l’arrivée d’Internet avait bouleversé l’organisation de l’entreprise et les métiers.
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	Le service Achat a un rôle mal perçu et reconnu. C’est à la direction générale de relever le défi et de faire changer la donne.

	La décision d’externaliser ou non le service Achat doit se prendre au-delà de la notion de coût.

	Le service Achat doit être une interface active et proactive entre l’intérieur et l’extérieur.

	La direction générale doit travailler en synergie avec la direction Achat en partageant la même vision stratégique.

	Il faut anticiper et pousser à la dimension innovation de la fonction Achat.
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La concurrence et les risques de rupture (disruption)







42LES PARTENAIRES WIN-WIN

Le règne de l’externalisation, les conséquences des délocalisations, la séparation des activités non core business dans les grands groupes, la puissance de certains services Achat, tout concourt à des modèles évolutifs avec des entreprises de plus en plus interdépendantes. Des règles du jeu sont à définir pour aboutir à un schéma que l’on souhaiterait classique du « gagnant-gagnant ».

SOUS-TRAITANCE AÉRONAUTIQUE : LE PARTAGE DES RISQUES

Les grands donneurs d’ordre partagent le risque avec les sous-traitants de rang 1 : lorsqu’un grand constructeur comme Airbus ou Boeing souhaite lancer la fabrication d’un nouveau modèle, il va faire travailler ses plus proches sous-traitants à la conception des pièces (gain de poids, gain de place, performance améliorée, gain de coûts, procédé industriel optimisé). Il va proposer de partager les coûts amont, ce que l’on appelle les Non Recurring Costs (NRC) ou coûts non recouvrables, qui rassemblent les études, mais également les investissements nécessaires comme les outillages ou les développements de sites industriels supplémentaires. Cela est extrêmement complexe et risqué.

En cas d’arrêt du programme, le sous-traitant perd son investissement. En cas de continuation, il faut un contrat bien construit pour que le sous-traitant à terme couvre son investissement et gagne de l’argent. Au-delà d’un certain nombre d’avions livrés, le sous-traitant doit avoir des mécanismes d’ajustement à la hausse et à la baisse des prix de vente en fonction des prix matières, de l’évolution de la masse salariale, de la tenue des objectifs. Cela est séduisant, mais complexe.

SOUS-TRAITANCE AUTOMOBILE : DES ACTEURS À LA PEINE SUR LE LONG TERME

Les mêmes schémas peuvent exister, mais parfois différemment dans le secteur automobile. Souvent, les industriels de l’automobile commencent par externaliser certaines activités en garantissant un volume de pièces commandées à un certain prix selon un schéma dit de Take or Pay : le donneur d’ordres payera quoiqu’il arrive un chiffre d’affaires sur certaines années, et à la charge du sous-traitant et de la nouvelle équipe de se diversifier avec de nouveaux clients. Pour plusieurs raisons, certains y arrivent et certains resteront mono dépendants. Ce dernier cas va poser problème à long terme.

SECTEUR DE LA GRANDE DISTRIBUTION : DES PARTENAIRES S’Y RETROUVENT

Un distributeur fait fabriquer sa marque propre en France à des prix très compétitifs en garantissant des commandes futures qui assurent une saturation de l’outil industriel sur sa période d’amortissement. Il transforme la valeur de son « passage » en engagement qui vaut baisse de risque et rentabilité pour le fournisseur fabricant (comme dans le modèle Leader Price).

Ces montages sont extraordinairement complexes, car l’on oubliera toujours les conséquences d’un élément inattendu :


	la délocalisation dans une zone géographique qui devient instable politiquement, socialement, fiscalement ;

	les évolutions des matières premières ;

	les taux de change si cela est applicable ;

	les problèmes de qualité et de maintenance ;

	les modifications de stratégie ;

	les changements d’interlocuteurs ;

	les cas de force majeure ;

	…



Quelle que soit la qualité des équipes Achat, financières et juridiques, un contrat ne couvre pas toutes les options possibles.
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TYPES DE PARTENARIATS WIN/WIN




[image: image] CONSEIL

Seule une discussion de bonne foi avec des règles générales claires préservant les intérêts et la survie des deux parties peut permettre d’aboutir à un vrai partenariat win-win.
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	L’instabilité est de mise dans tous les domaines, ce qui rend les entreprises de plus en plus interdépendantes.

	Des schémas de partenariat gagnant-gagnant se cherchent et parfois réussissent selon les acteurs et les secteurs.

	Ces partenariats sont toujours des montages complexes et qui ne peuvent garantir tous les cas de figure à venir.
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La concurrence et les risques de rupture (disruption) ?
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Vers quelle consolidation sectorielle ?







Module 7

LES HOMMES ET LES FEMMES DANS L’ENTREPRISE

Un dirigeant m’expliquait en s’amusant que son fonds de commerce quittait l’entreprise le soir entre 19 heures et 20 heures pour revenir le lendemain matin vers 8 heures. Cela pour me faire comprendre à quel point ses collaborateurs étaient constitutifs de son fonds de commerce, bien plus que les bâtiments industriels ou que les financements importants qu’il pouvait lever.

Ce module va s’intéresser aux hommes et aux femmes dans l’entreprise, à la fonction RH, au poste de DRH, à l’évolution de ses collaborateurs et à la bonne façon de les retenir et de les faire évoluer.
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43QUELLE FONCTION RH POUR ACCOMPAGNER LE DÉVELOPPEMENT DE L’ENTREPRISE ?

Quelle fonction RH veut le dirigeant pour son entreprise ? Chaque entreprise, de la plus petite à la plus grande, doit se poser la question. Depuis le « service du personnel » ou la classique « Direction des Ressources Humaines », jusqu’au centre de « gestion des talents et des carrières », il convient de savoir ce que l’on veut. Au-delà du fait que cette profession peut parfois donner le sentiment de se chercher, ce choix de positionnement n’est pas anodin dans la culture de l’entreprise.

QUELLES SONT LES FONCTIONS D’UN SERVICE RH ?

Aujourd’hui un service RH peut fournir les prestations suivantes :


	suivi des paies, des absences, des congés, des différents acquis ;

	dialogue social avec les diverses instances représentatives du personnel (IRP), du Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), du comité d’entreprise (CE) ;

	mise en œuvre d’une grille salariale et de sa bonne application ;

	acteur des arrivées, des embauches, des intégrations mais également des départs, voire des plans de sauvegarde de l’entreprise (PSE) ;

	organisateur des formations, des évolutions de carrières, de la bonne gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) ;

	développement des salariés, de leur coaching, voire de leur bien-être ;

	parfois garant de la bonne information du personnel.
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LES DIFFÉRENTES FONCTIONS D’UN SERVICE RH



RESTER EN COHÉRENCE

Cette fonction peut revêtir différentes formes et ces derniers temps donne parfois le sentiment de se chercher. Ainsi certains n’hésitent pas à dire, à juste titre, que les mots ont leur importance. N’hésitant pas à affirmer que l’utilisation de la terminologie « ressources humaines » équivaut à comprendre le collaborateur comme une simple ressource de l’entreprise qui comme n’importe quelle autre ressource est interchangeable. L’apparition de telles discussions doit conduire le dirigeant à affirmer haut et fort le positionnement de cette fonction au regard de la culture et de l’image de l’entreprise.
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Rien ne sert d’attirer un collaborateur (une ressource ?) qui découvre que l’image de l’entreprise est tout autre car soit il ne sera pas à l’aise, soit il sera en opposition, ou il partira. Dans tous les cas, l’entreprise est perdante.



Chaque entreprise a une mission, une âme et des valeurs au-delà de sa fonction. Au dirigeant de savoir la doter d’une bonne DRH au service de la cause. S’il s’agit de gérer des ressources interchangeables, même si chacun s’en défendra, alors autant l’assumer que de faire croire le contraire. En effet chaque dirigeant souhaite obtenir le plus souvent un attachement indéfectible à son entreprise de la part de ses collaborateurs. N’est-ce pas finalement le rôle du service RH que d’y arriver avec toute la cohérence nécessaire aux valeurs de l’entreprise ?
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Il m’a été donné de voir des entreprises considérant leurs salariés comme des bons petits soldats bien obéissants se comporter avec plus d’humanité que des entreprises prônant haut et fort que l’humain était au cœur de leurs préoccupations. En effet, souvent au-delà des discours et des postures, c’est le comportement de l’entreprise dans les phases difficiles qui peut parfois révéler le caractère humain de l’entreprise.









	
Les grandes missions de la fonction RH





	
Expert des relations sociales


	
Agent du changement





	
Impliquer les salariés pour maîtriser les coûts cachés (turnover, absentéisme, conflits sociaux, démotivation…).

Gérer le climat social et la responsabilité de l’entreprise.


	
Gérer les talents et fidéliser les hauts potentiels.

Optimiser les processus de développement : recrutement, formation et gestion des carrières.

Accompagner les grands projets de transformation.





	
Prestataire de services administratifs


	
Partenaire stratégique





	
Mutualiser et/ou externaliser la fonction RH.

Rationaliser et reconcevoir les processus RH.


	
Aligner la fonction RH sur la stratégie métier et le business.

Anticiper les évolutions des emplois, des compétences et les besoins de mobilité.
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	Quelle fonction RH veut le dirigeant pour son entreprise ? C’est à lui et à lui seul d’y répondre.

	Dans « ressources humaines » il y a « humain » : c’est là l’élément essentiel même si l’appellation du service RH est amenée à évoluer dans sa forme.

	Il faut rester cohérent avec les valeurs de l’entreprise pour en choisir les acteurs.
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Évolution, carrière et rémunération







44LE DIRIGEANT PEUT-IL ÊTRE UN BON DRH ? QUAND FAUT-IL UN DRH, UN RRH ?

Ces questions sont souvent traitées de façon secondaire par nombre de dirigeants qui ne se rendent pas compte que leur entreprise dépend plus de la qualité de ses équipes que de son organisation. Tout simplement car le second point va découler du premier.

LE DIRIGEANT EST-IL UN BON DRH ?

Lorsque l’entreprise est petite, il n’y a pas le choix, le dirigeant doit apporter son support à cette fonction de ressources humaines :


	d’une part car il n’a pas les moyens de financer un tel poste ;

	d’autre part parce que c’est à lui de donner l’impulsion de départ en choisissant les personnes avec lesquelles il souhaite travailler et développer son entreprise.



Dans une PME, le dirigeant doit consacrer une partie de son temps au recrutement de ses collaborateurs et au développement de cette activité. Il doit choisir une équipe en phase avec sa vision de l’entreprise.
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Il est souhaitable d’avoir des regards externes, consultants ou autres, pour ne pas recruter que des clones de soi-même, ce qui introduit une limitation au développement de l’entreprise.



QUAND RECRUTER UN RESPONSABLE, UN DIRECTEUR, UNE ÉQUIPE RH ?

Passé une certaine taille, il devient urgent de doter l’entreprise d’une fonction RH solide. Selon les entreprises, ce seuil peut être atteint dès quelques dizaines de salariés et pour d’autres après le cap des 50 ou 100 collaborateurs.
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Compter au moins une personne au service RH par centaine de collaborateurs.



L’ORGANISATION D’UN SERVICE RH

L’organisation d’un service RH est souvent variable d’une entreprise à une autre mais doit au moins couvrir les fonctions suivantes :


	collecte et traitement des variables permettant l’élaboration de la paie : les absences, les congés, les primes, les frais…

	organisation du temps de travail dans la société et embauche des remplaçants en cas d’absences ;

	suivi des recrutements, soit par anticipation ou en réponse à des besoins immédiats ;

	suivi des évolutions et des carrières ;

	organisation des réunions d’évaluation annuelles ;

	formations…



Les tâches sont vastes et multiples et chaque dirigeant doit décider ce qu’il attend de son département RH.
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RÔLE ET MISSIONS DE LA FONCTION RH
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	Le dirigeant n’est pas un bon DRH.

	Le moment du recrutement d’un RRH, d’un DRH ou d’une équipe RH est variable selon les entreprises.
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Recruter les bonnes personnes et les conserver
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Quel leadership ? Quelle place pour la bienveillance dans les relations avec ses collaborateurs ?







45RECRUTER LES BONNES PERSONNES ET LES CONSERVER

Attirer les talents et les garder est l’acte le plus important d’une entreprise. Le fonctionnement de celle-ci peut ne pas être le même du fait de l’embauche de tel ou tel collaborateur. Parfois, une seule embauche va se révéler déterminante pour la suite de la vie de la société.

OBJECTIF : CRÉER LE BON MIX

Aujourd’hui, même si la mise en œuvre de la parité homme-femme reste difficile, il est communément admis de la rechercher. Dans certains secteurs, la pénibilité de tâches spécifiques alliées au poids de la tradition impose un déséquilibre. Dans d’autres secteurs, les conditions de travail font que les hommes sont plus nombreux que les femmes pour certaines fonctions (par exemple, plus de pilotes de chasse et de commandants de bord hommes que femmes). Certains peuvent s’offusquer de cet état de fait qui se comprend pour d’autres et n’est pas choquant pour beaucoup.
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Là où cela est possible de façon simple, la parité homme-femme doit être recherchée et traitée impérativement.



Au-delà de la parité, il est nécessaire dans une entreprise d’avoir :


	chaque tranche d’âge représentée ;

	des débutants, des intermédiaires et des très expérimentés.
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Il y a quelques années j’ai dirigé une entreprise dans le secteur du jeu vidéo. Majoritairement masculine, la société s’est petit à petit féminisée. Puis j’ai attaqué la partie la plus délicate, je souhaitais que dans chaque équipe de développement de jeu il y ait un tiers de débutants, un tiers de collaborateurs qui avaient quelques années d’expérience et un dernier tiers qui avaient plus de dix années d’expérience. Cette formule a pu donner des résultats étonnants en termes de résultat et de qualité des jeux. Chacun apportant, qui son dynamisme, qui sa curiosité, qui sa sagesse, qui sa volonté d’apprendre, ou encore sa volonté de transmettre. Je n’ai pu que me féliciter d’avoir recherché ce mix.



Chercher les bonnes formations initiales fait partie des missions du dirigeant. En fonction de son secteur d’activité, il a intérêt à avoir un collaborateur issu d’un corps spécifique. Par exemple, un X-Télécom pour une entreprise de télécommunications, un X-Mines pour une société qui travaille dans le secteur nucléaire… évidement, toute l’entreprise ne peut pas être constituée que de ces corps spécifiques mais il est reconnu, en France en particulier, qu’intégrer certains corps va aider à mieux pénétrer certains milieux. Il ne s’agit pas de corporatisme, loin de là car le corporatisme commence quand certains essayent d’influencer pour que les postes de dirigeants ne soient réservés qu’à certains corps.
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Le corporatisme doit être combattu comme toute forme de trafic d’influence.



Tout simplement, certains environnements attirent naturellement des corps de métiers, ne serait-ce que par goût pour le secteur d’activité en question. Ainsi il devient ensuite très facile d’échanger avec les personnes qui ont fait le même parcours que soi.
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Peu importe qu’un dirigeant soit issu ou pas d’un corps donné. L’objectif pour lui est de se doter d’une équipe qui en est issue.



LE RECRUTEMENT DES COLLABORATEURS

On l’a compris, le recrutement est une démarche ambitieuse et importante. C’est une action qui doit être quotidienne. Le recrutement doit être pris très au sérieux dans le cadre d’un processus très serré. Il doit être mené avec empathie et rigueur :


	Empathie pour comprendre pourquoi le futur collaborateur vient dans l’entreprise ;

	Rigueur car il faut séduire et ne pas se laisser trop séduire. En effet, il ne faut surtout pas oublier qu’il faut choisir le collaborateur adéquat et non pas celui qui nous a dit ce que l’on souhaitait entendre.



IDENTITÉ ET VALEURS

Dans une entreprise, il faut véhiculer une image forte pour attirer des talents avec des messages forts comme :


	Le profit est une condition nécessaire à la survie de l’entreprise, mais pas suffisante à la réussite de l’entreprise.

	Il faut avoir une stratégie d’entrepreneur.

	Il est nécessaire de respecter le produit et/ou les services offerts à ses clients ; une vraie valeur ajoutée, une vraie différence par rapport aux concurrents, un vrai savoir-faire…

	Il faut adopter une stratégie très claire et lisible et avoir une tactique qui bouge, qui repositionne.

	Il est indispensable de n’accepter aucun compromis sur la stratégie. Un dirigeant ne peut pas rester en ne respectant pas la ligne stratégique d’une entreprise.

	Sans les équipes on ne fait rien et on ne réussit rien.

	Pour se dépasser, il faut des entreprises engagées dans la société. Une entreprise ne peut plus être une entité qui évolue à côté de la société pour son seul profit. Au-delà de l’individu, une entreprise doit défendre de vraies valeurs et se porter dans le débat public.
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Le voyagiste français Voyageurs du Monde s’est engagé véritablement dans l’universalité et dans l’humanité en essayant de créer une communauté de pensée avec ses collaborateurs : cela donne une force de frappe extraordinaire et rompt avec le profit à tout prix.



RH ET BIEN-ÊTRE DES COLLABORATEURS

On ne peut pas réussir sans des collaborateurs motivés et heureux. Il ne suffit pas de le décréter. On ne peut pas décider le bonheur des autres. À ce niveau-là, les compétences ne sont plus suffisantes. Il faut que chaque collaborateur ait une envie forte de voir sa société réussir.

Une multitude d’éléments vont concourir à la création d’un endroit où il fait bon vivre :


	La qualité des locaux.

	La transparence de l’information. Tout ne doit pas être exprimé mais certaines informations méritent d’être partagées par tous.
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La direction doit dire à haute et intelligible voix ce qui est structurant et important pour l’entreprise.




	La participation à la vie de l’entreprise.

	La diffusion de bonnes ondes et la chasse aux mauvaises ondes. Une façon de dire que l’entreprise ne doit absolument pas tolérer des comportements qui peuvent se révéler néfastes à long terme pour la bonne marche de l’entreprise.
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	Créer le bon mix c’est rechercher une parité homme-femme, différentes tranches d’âge et niveaux d’expérience pour l’entreprise.

	Ce sont les talents des collaborateurs qui font l’entreprise.

	Recruter le bon collaborateur se fait avec empathie et rigueur.

	Il faut attirer les talents en véhiculant des messages forts où le discours est mis en actes.

	Il est nécessaire de rendre les collaborateurs heureux.
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Valeurs personnelles et valeurs d’entreprise : la quête de sens pour lui et ses collaborateurs







46ÉVOLUTION, CARRIÈRE ET RÉMUNÉRATION

Une entreprise doit donner de la visibilité à chacun en termes d’évolution. Cette évolution doit permettre une amélioration de la technicité propre à chacun mais également, à ceux qui le souhaitent, de « gravir les échelons » du management de la société en gagnant en autonomie et en responsabilité. C’est une façon de reconnaître les compétences nouvelles acquises par ses collaborateurs. Et bien sûr, in fine, d’avoir une rémunération qui accompagne l’ensemble de la démarche et qui est cohérente pour tous.

L’ÉVOLUTION EN INTERNE

L’évolution en interne passe par le développement d’une politique RH dynamique en modernisant le dialogue social (un dialogue régulier, plus fluide, moins ancré dans les codes) et en faisant en sorte que les opérationnels s’approprient par exemple la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC). Ce dialogue social renouvelé est indispensable pour pouvoir mobiliser l’encadrement de terrain dans le sens du changement. Cela se fait avec une double préoccupation :


	Convaincre plutôt qu’imposer. C’est indispensable dans le contexte économique et social français actuel : chômage hors norme, populations fragiles et soumises à certains risques (du burn-out au suicide).

	Mais aussi effacer progressivement les spécificités sociales anciennes (des organisations figées depuis des décennies parfois) pour aller vers une organisation hiérarchique d’entreprise solidaire et responsable, mobilisée vers les mêmes objectifs du haut en bas de la chaîne.



COMMENT RÉMUNÉRER LE COLLABORATEUR À SA JUSTE VALEUR ?

La rémunération est une question primordiale. Souvent elle suit une grille salariale, symbole d’égalité et d’équité. Cependant tout n’est pas aussi simple. Chaque collaborateur va avoir un apport spécifique.

Dans l’idéal, il faudrait quasiment adapter le mode de rémunération à chaque collaborateur. Mais légalement cela est compliqué et socialement difficile à mettre en œuvre, des grilles de salaires devant être respectées – à travail égal, salaire égal. Alors qu’une bonne attitude et une bonne ambiance liées à une personne peuvent suffire à améliorer la qualité de vie dans l’entreprise.









	
Qualité de production/communication positive-négative





	
	
Communication interne du collaborateur





	
Qualité de la production du collaborateur


	
	
Positive +


	
Négative -





	
Positive +


	
Idéal (20 %).


	
Il faut gérer.





	
Négative -


	
Il faut gérer.


	
À écarter.
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Privilégier les bons contributeurs qui accomplissent bien leur mission et dynamisent la vie de l’entreprise par leur communication positive. Et ne jamais conserver les mauvais contributeurs qui ont de surcroît une communication négative ; ceux-là sont les pires.



Dans le cas de la mise en place de bonus, ils doivent être non pas individuels, mais par équipe. En effet, les bonus liés à l’activité de l’entreprise et à sa réussite dans la globalité sont souvent trop éloignés des actions de chacun. En revanche, le bonus lié au succès de l’équipe à laquelle le collaborateur appartient est souvent le bon compromis.
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Le bonus individuel doit être manipulé avec beaucoup de prudence car on n’en mesure pas tout de suite les effets pervers.
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	L’évolution en interne est corrélée au dialogue social renouvelé.

	Dans l’idéal, le salaire doit refléter la valeur individuelle.

	Il faut savoir faire la différence entre les bons et les mauvais contributeurs à la vie de l’entreprise : la dynamisation de l’entreprise en dépend.

	Il faut privilégier le bonus d’équipe par rapport au bonus individuel.
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Quelle fonction RH pour accompagner le développement de l’entreprise ?
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Dialogue avec les instances représentatives du personnel. La communication interne







47DIALOGUE AVEC LES INSTANCES REPRÉSENTATIVES DU PERSONNEL (IRP) : LA COMMUNICATION INTERNE

Un patron doit comprendre véritablement l’intérêt de ces moments de dialogue rendus nécessaires par la réglementation, ce qui n’est pas le cas de beaucoup de dirigeants aujourd’hui. Et pourtant, la bonne écoute de part et d’autre permet de déminer tellement de situations compliquées dans le futur. Mon expérience n’est sans doute pas la meilleure, mais mes plus belles avancées j’ai pu les obtenir à la force du dialogue social.

TIRER PARTI AU MAXIMUM DES MOMENTS DE DIALOGUE AVEC LES IRPS

Les syndicats, le comité d’entreprise (CE), le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT)… voilà des instances vécues par le chef d’entreprise comme des contraintes, un exercice imposé, une perte de temps. Les instances représentatives du personnel se mettent en place de façon obligatoire au fur et à mesure que l’entreprise grandit. Elles deviennent des leviers de pouvoir pour certains.
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Le fiasco du dialogue social chez Air France, où les usagers sont pris en otages régulièrement pour le bonheur de quelques salariés, est celui de décennies de dialogue abandonné. Cela ne se rattrape pas en quelques mois en nommant un nouveau P.-D.G. et en ne lui laissant pas le temps.

À l’inverse, le dialogue social à la SNCF initié par son P.-D.G. s’est largement amélioré ces dernières années.




	Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) a une vraie responsabilité sur l’activité de l’entreprise. S’il y a un risque pour les biens et les personnes, le dirigeant doit être le premier à exercer son droit de retrait et ne pas hésiter à tirer la sonnette d’alarme avant les autres. Il doit être en avance en la matière et ne pas attendre que les conditions d’hygiène et de sécurité se dégradent.

	Le dialogue avec les comités d’entreprise (CE) et avec les syndicats est également salutaire. Un dirigeant y trouve une foule d’informations qui ne lui sont pas forcément remontées.
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J’ai souvent vu un dirigeant dans le déni. Un corps intermédiaire perdu. J’ai rarement vu une base déconnectée de la réalité ne se rendant pas compte que l’entreprise allait dans le mur. Et pourtant cela reste vrai pour un patron alors que les salariés de la base pensaient que cela ne pouvait pas durer comme cela longtemps.





	
Les instances représentatives du personnel





	
Délégué du personnel





	
Les délégués du personnel ont pour mission de présenter des réclamations, chaque fois que la loi (droit du travail, de la Sécurité sociale, libertés, etc.) ou les accords collectifs de travail signés par les syndicats ne sont pas respectés par l’employeur.

Il est à noter que les problèmes de santé au travail ne sont pas réservés au CHSCT puisque « santé et sécurité » font partie des réclamations possibles en droit pénal (L.2313-1).





	
Comité d’entreprise (CE)





	
Le comité d’entreprise est consulté par l’employeur sur la marche de l’entreprise et débat avec l’employeur de ses projets avant qu’il ne les mette en œuvre (L.2323-2), c’est ce qu’on appelle son « rôle économique et professionnel ».

Le CE assure la gestion des activités sociales et culturelles établies dans l’entreprise (L.2323-83), c’est ce qu’on appelle son « rôle social ».





	
Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT)





	
Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail analyse les conditions de travail et vérifie que les prescriptions légales en la matière sont appliquées pour contribuer à la protection des salariés dans l’établissement (L.4612-1).





	
Délégué syndical





	
Le délégué syndical négocie les accords d’entreprise et leur donne une valeur juridique en les signant avec l’employeur.






LA COMMUNICATION INTERNE

Voici quelques règles simples en communication interne, mais qui n’en demeurent pas moins essentielles :


	Toujours jouer la transparence. C’est un vœu pieux. C’est pourtant la seule voie de la réussite.

	Organiser des réunions régulières avec les instances représentatives du personnel (IRP), au moins une fois par mois et plus si la situation le nécessite.

	Accepter de considérer tous les salariés comme des personnes responsables et prendre le temps d’informer et d’expliquer.



Il y en a tellement d’autres, mais nous nous arrêterons là. Ces trois règles sont déjà tellement difficiles à appliquer qu’il est inutile d’en édicter d’autres.
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Nommé à la présidence du directoire d’un grand groupe dans le secteur du tourisme dans le cadre d’une mission de redressement, j’ai tenu à ce que ma première rencontre avec les salariés du groupe se fasse avec les IRP. Démagogique ? Non un symbole fort. Pourtant cela ne fut pas simple. La première réunion en présence des représentants des salariés avait été caricaturale avec son lot de critiques de la direction, de rappel des promesses non tenues, d’alertes des salariés non entendues. La méfiance, tout à fait normale, était de mise. Comme à chaque début de mission, j’ai annoncé d’emblée aux délégués que « je disais ce que je faisais et je faisais ce que je disais » et qu’ils pouvaient vérifier mes dires. J’ai appris, bien plus tard, effectivement que les délégués s’étaient renseignés et que ma réputation m’avait servi. Deux semaines plus tard, la deuxième réunion se passa déjà mieux. Les négociations étaient toujours rudes et directes, mais constructives.

Une fois le nouveau plan pour l’entreprise arrêté, deux mois après mon arrivée, j’ai organisé une réunion avec l’ensemble du personnel et fait en sorte que la vidéo de cette réunion soit diffusée concomitamment pour les sites lointains (salariés dans plusieurs pays). Mon analyse était que les salariés devaient, avant tous les autres, être convaincus en priorité du plan pour réussir à faire évoluer la société. Encore une fois, mon franc-parler a prévalu et toutes les questions ont eu leur réponse. Tout cela a aidé à mettre en place un dialogue positif.
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Une discussion directe et parfois rude, mais franche est toujours préférable à un discours évasif et porteur de consensus mou à propos duquel les salariés ne sont pas rassurés.
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Lorsque nous sommes arrivés dans cette société de construction immobilière, le management nous a indiqué que les salariés et les représentants des salariés n’étaient pas informés que la société venait de faire nommer un administrateur judiciaire pour mener une mission dite de conciliation. Le management insistait sur la nécessité de ne surtout pas commettre d’impair et de risquer de faire « fuiter » l’information en interne.

Nous n’avons pas souhaité nous inscrire dans cette politique interne. Une semaine après notre arrivée, mon équipe RH a demandé à rencontrer les représentants des salariés et à leur parler. Bien lui en a pris, car ils étaient déjà parfaitement informés par l’extérieur de leur entreprise de la situation précise ! Il n’y avait que les dirigeants pour croire l’inverse. Cette action nous a permis d’avancer sur le chemin de la confiance réciproque.

Toutes les actions ont été menées en parfaite collaboration avec le management, le DRH en place, et les différentes instances représentant les salariés. Nous avons, par la suite, pu obtenir leur soutien lorsqu’il a fallu proposer un plan de départ volontaire qui a touché des centaines de salariés de ce groupe. Tout cela sans vague, sans heurt, dans le respect mutuel de chacun.
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	Le dialogue entre la direction et les instances représentatives du personnel (IRPs) est un exercice salutaire qui permet d’aller vers le mieux.

	Pour réussir un bon dialogue social, il faut aimer parler et ne pas considérer l’autre comme un individu à manipuler.

	La communication interne avec les équipes doit être opérée avec un maximum de transparence.

	Les salariés aiment avoir un dialogue efficace qui permette de faire avancer la société.






[image: image] fiche 61

La communication externe : raconter une histoire sincèrement !







Module 8

LA R&D INNOVANTE, NUMÉRIQUE, UBERISÉE OU LE PROGRÈS

Ce module commence par le thème du moment, l’uberisation de notre monde, avant de s’orienter sur des sujets majeurs et constants tels que la R&D et le marketing, le bon moment pour lancer un produit, la protection des inventions ou encore l’acquisition d’un savoir-faire à l’extérieur.
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48QUELLE RÉPONSE À LA TRANSFORMATION NUMÉRIQUE OU L’UBERISATION DE SON ACTIVITÉ ?

En collaboration avec Julien Durand.

La numérisation, la digitalisation ou encore l’uberisation des business models sont devenus, en quelques années, l’un des enjeux majeurs des dirigeants, quels que soient les secteurs économiques. De nombreux exemples sont venus rappeler qu’une entreprise, aussi bien établie et prestigieuse soit-elle, peut voir son business s’effondrer au profit d’un concurrent, nouvel arrivant, disposant d’un avantage compétitif technologique dont il a su tirer profit.

LA RUPTURE TECHNOLOGIQUE TOUCHE TOUS LES SECTEURS

La photographie a constitué l’un des premiers exemples marquants de cette rupture ; Kodak, par exemple, n’a pas négocié assez rapidement le virage de l’appareil photographique numérique – pourtant inventé dans ses murs !

La téléphonie a été touchée, le passage du téléphone portable GSM du début des années 2000 aux smartphones (BlackBerry en 2004, puis iPhone en 2007) a bouleversé tout un pan de l’économie mondiale, avec le retour d’Apple et le succès de Samsung au détriment des Sony Ericsson et Nokia, alors leaders incontestés du secteur. Même RIM (fabricant du BlackBerry), pourtant précurseur du smartphone, a été balayé à l’occasion du passage au tactile.

De même, l’industrie des semi-conducteurs, pourtant historiquement archi-dominée par Intel, est en train d’être profondément transformée, par des alliances, et entre autres par les puces ARM, de technologie pourtant moins avancée que les processeurs Intel, mais moins coûteuses et d’emploi multiple (smartphones, objets connectés…).

Cette transformation numérique touche aujourd’hui tous les secteurs, depuis les taxis, l’hôtellerie, en passant par la banque (les fintechs) ou les lanceurs spatiaux (Space X) et jusqu’à la médecine, sans parler des secteurs réglementés que l’on pensait à l’abri : banque, assurance, immobilier… La vague est tellement forte qu’aucune digue ne sait la contenir.
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QUELQUES EXEMPLES DE SECTEURS UBERISÉS



Tout cela pourrait laisser penser que rien ne peut plus être anticipé et que tout devient possible. Dès lors, comment accompagner sinon anticiper l’innovation disruptive, afin de survivre dans sa propre industrie ?

L’INNOVATION DISRUPTIVE, UNE COURSE À LA CROISSANCE

La révolution technologique que nous vivons depuis le début du siècle devrait offrir quelque matière aux historiens. L’innovation est l’une des questions fondamentales qui se pose aujourd’hui au dirigeant. D’abord dans sa dimension offensive : embrassée, elle permet à l’entreprise de conquérir de nouveaux marchés et de nouveaux clients. Mais aussi dans son corollaire défensif : l’une des préoccupations principales des dirigeants aujourd’hui est de ne pas se faire « uberiser » (le terme a été, sinon inventé, du moins popularisé par l’un de nos plus grands publicitaires et chefs d’entreprise français, Maurice Lévy).

Par rapport à l’économie classique, l’innovation disruptive se caractérise par une course de vitesse permanente. Course à la taille, à la croissance, plutôt qu’à la rentabilité. Amazon, leader mondial de l’e-commerce, n’a que rarement été rentable depuis sa création en 1994, préférant croître à un rythme effréné. De plus en plus de start-up n’ont aucun business model, et ne cherchent qu’à être leaders d’un marché défini.

Par ailleurs, les actifs tangibles de l’entreprise ont changé de nature : Uber, la plus grande société de taxis au monde, n’a aucun véhicule ni salarié, et Airbnb, le plus grand hôtelier du monde, ne possède pas d’immobilier. Pourtant, la capitalisation boursière des géants du Web, Google, Apple, Facebook, Amazon (GAFA), est supérieure à celle du CAC 40, et il existe en octobre 2016 près de 200 « licornes » (sociétés valorisées plus de 1 milliard de dollars), la plupart créées ces cinq dernières années.

FAVORISER L’ÉMERGENCE DE L’INNOVATION DISRUPTIVE

Le dirigeant doit donc favoriser l’émergence de l’innovation disruptive (qui présente un business model ou un support technologique différent des métiers traditionnels) au sein de son entreprise. Plutôt que de la décréter, cela passe par un certain nombre d’actions concrètes.

Développer une culture d’innovation

La première action est de contribuer à la diffusion des idées liées à l’innovation au sein de l’entreprise. Il existe une littérature abondante et en perpétuelle évolution à ce sujet. Cela passe également par la construction d’une communauté d’innovateurs au sein de l’entreprise, et par le partage entre métiers des meilleures pratiques en matière d’innovation. Cette culture d’innovation doit toujours garder à l’esprit les usages et les besoins du consommateur final. Il ne s’agit pas d’innover pour la beauté du geste, mais de développer un nouveau business à même de répondre à la demande des consommateurs.

Expérimenter l’innovation de rupture

Afin de développer des relais de croissance de long terme, il convient d’expérimenter. De tester des nouveaux outils, souvent libres d’accès. De travailler avec de nouvelles méthodes. De se pencher sur l’analyse des données, véritable mine d’or. D’essayer d’anticiper les nouveaux usages et les disruptions potentielles des chaînes de valeur. D’interroger, en permanence, la pertinence de la relation client.

Tout cela ne peut se faire en risquant de compromettre l’outil de production fonctionnel de l’entreprise. D’où la nécessité de mettre une frontière, aussi petite soit-elle, entre la production et l’expérimentation. Il ne s’agit pas d’opposer les anciens et les modernes, mais de faire de chaque collaborateur de l’entreprise un Janus, productif et innovant.

Collaborer avec l’écosystème

L’innovation est de plus en plus ouverte sur son écosystème. Rares sont les sociétés capables d’innover en chambre. L’innovation aujourd’hui impose au dirigeant de créer ou d’intensifier les liens avec les start-up qui cherchent à disrupter l’entreprise : par des hackatons, des investissements directs, des recrutements, ou a minima un contact fréquent avec les « barbares ».

Un moyen peut également être de développer des liens avec les fonds de Venture Capital investissant dans le secteur où opère l’entreprise, ou encore le tissu universitaire.

Définir les axes de long terme et les changer fréquemment

L’innovation doit être une composante essentielle de la réflexion stratégique de l’entreprise. Elle doit être totalement intégrée au processus de planification stratégique, budgétaire, et de fusion-acquisition.

Les axes stratégiques d’innovation doivent être revus fréquemment, aussi souvent que nécessaire, et en tout état de cause bien plus que selon un rythme annuel.

Changer le rapport au risque

Bien sûr, le dirigeant demande à ses équipes de prendre des risques. Mais si son premier réflexe, le jour où un projet risqué a échoué, est d’élever la voix ou de sanctionner les imprudents, il y a de fortes chances que les équipes y réfléchissent à deux fois avant de reprendre des risques ! Innover, c’est échouer. Plus exactement, c’est accepter l’échec comme un mal nécessaire de l’innovation. Cela implique de revoir, en profondeur, la culture d’entreprise, le management et la promotion des collaborateurs de l’entreprise.

Sensibiliser les équipes à la démarche

La gouvernance de l’entreprise doit accepter la révolution numérique et s’en imprégner. La direction à son plus haut niveau doit accepter d’être challengée par des directions fortes et innovantes qui intègrent cette dimension numérique. Il faut que l’ensemble des collaborateurs soit sensibilisé à cette démarche ; il faut aussi anticiper la fenêtre de temps où la rupture peut se produire, être prêt au cas où. Il s’agit de partir ni trop tôt ni trop tard, mais d’être dans les starting-blocks et de savoir anticiper.
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POUR UNE INNOVATION DISRUPTIVE
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	La transformation numérique touche aujourd’hui tous les secteurs, y compris les secteurs réglementés.

	Aujourd’hui, l’innovation disruptive est à la source de tous les possibles : disparaître ou devenir leader. À l’entreprise de choisir son avenir !

	Les moyens d’action pour entrer dans l’innovation disruptive sont multiples mais demandent tous une volonté affirmée et vécue d’y adhérer.

	La révolution numérique transforme l’ensemble de l’économie et donc tous les métiers. D’où la nécessité d’une réponse collective, articulée par le dirigeant au sein de son entreprise.
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La concurrence et les risques de rupture (disruption) ?







49UNE R&D QUI DÉVELOPPE DES PRODUITS VENDABLES : L’EFFICACITÉ DU TANDEM R&D-MARKETING

À force de chercher et de trouver, peut-être par hasard, ce qui sera la révolution consumériste de demain, à force de s’autoriser à échouer pour mieux rebondir, il devient presque facile d’oublier que la recherche doit trouver des produits vendables. Mode d’emploi pour mettre l’innovation au service de l’entreprise ou quand le marketing travaille en synergie avec la R&D.

INNOVER POUR INNOVER NE SERT PAS L’ENTREPRISE

Ceux qui inventent pour inventer oublient souvent qu’il y a un produit à vendre à l’arrivée pour le bien de l’entreprise. Le dirigeant doit organiser sa société pour que les idées géniales soient transformées en biens à vendre à une clientèle captive.

Il faut s’intéresser de plus près aux réussites d’entreprises pour se rendre compte qu’elles ne doivent rien au hasard.
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Steve Jobs est l’un de ces génies qui a su plusieurs fois proposer un produit qui allait révolutionner son marché. Il a su répondre aux besoins des consommateurs avant que ces derniers ne sachent l’exprimer. Il n’a pas créé un produit auquel tous ont adhéré, mais bien l’inverse : il a répondu aux besoins non exprimés des consommateurs. L’iPhone en est l’exemple typique. À partir de là le produit s’est vendu tout seul.

Facebook serait resté un site communautaire sans avenir financier si Mark Zuckerberg n’avait pas su s’entourer des personnes qui allaient transformer son idée en argent sonnant et trébuchant. Le concernant, nous saurons dans quelques années s’il est dans la catégorie des inventeurs géniaux (car comme Steve Jobs il aura lancé d’autres projets à succès) ou si, par hasard, il a été le premier à proposer ce que tous attendaient.



LE PRINCIPE : LE MARKETING VIENT EN COMPLÉMENT DE L’ACTION R&D

Une R&D ne peut atteindre un produit vendable qu’à la condition de bien connaître son environnement et d’interagir de façon efficace avec le marketing. En effet, une fois que tout est fait pour faciliter l’innovation, la recherche, la contribution de chacun, il faut savoir mettre en place les mécanismes qui permettent d’aller au contact de la clientèle et de décliner le produit en une forme attractive pour le consommateur ou l’utilisateur.


	Le marketing dresse un état précis de la concurrence et permet ainsi à la R&D d’ajuster son tir.

	Le marketing fait des focus groupes en invitant des consommateurs selon un panel représentatif afin de les faire réagir sur le nouveau produit ou sur le nouveau service.
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Le lancement de l’innovation est presque aussi important que l’innovation elle-même.



Voici quelques actions, plutôt liées au marketing, qui permettront au produit de trouver sa place sur le marché et dans le cœur des consommateurs :


	faire connaître l’entreprise (presse, salons, médias…) ;

	établir des canaux de distribution (approche en ligne, accords avec les distributeurs) ;

	organiser le packaging et attirer le regard ;

	avoir des bêta testeurs et animer une communauté ;

	conclure des alliances et des partenariats.



CRÉER UNE INTERFACE ENTRE LA R&D ET LE MARKETING FACILITE LE DIALOGUE

Comme nous l’avons vu précédemment, lorsqu’un produit sort de l’étage R&D, il va passer au marketing avant d’être commercialisé. Cependant, l’échange entre le marketing et la R&D peut s’avérer complexe.
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L’un des leaders mondiaux du développement de jeux vidéo avait des jeux développés pour son propre compte et des jeux développés pour des éditeurs connus mondialement aux États-Unis, au Japon, au Royaume-Uni, en France… La difficulté de dialogue entre l’équipe de créatifs/développeurs et l’éditeur a toujours été marquée dans cette entreprise. L’éditeur tentait de cibler une date de sortie et un marché particulier alors que l’équipe interne voulait faire le plus beau jeu possible faisant fi des délais, des budgets, des contraintes de marché… C’était alors devenu pour le dirigeant un exercice habituel de décoder les demandes de l’éditeur (le marketing) en direction des créatifs (les développeurs innovants) afin d’obtenir un produit qui sorte en tenant compte des contraintes de marché perçues par l’éditeur et non pas par les créatifs et vice versa.



Avec son lot d’incompréhensions, il est alors souvent nécessaire pour le dirigeant de mettre en place un étage intermédiaire afin de faciliter cet échange entre la R&D et le marketing. Et cela est valable quelle que soit la taille de l’entreprise.
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Dans le sud-ouest de la France, le dirigeant d’un grand laboratoire de recherche décide d’externaliser l’une de ses applications technologiques innovantes. Ce grand patron scientifique, bac + 10 et nombre de publications à son actif, s’était associé à un informaticien, autodidacte réputé, pour cette opération. Les actions à mener en matière de développement et d’approche marché ont été déterminées mais sans que leur mise en œuvre soit un succès. La vraie raison de cet échec dans l’application était autre que celle attendue. Alors que le tandem patron de laboratoire-directeur technique semblait parfaitement fonctionner, en réalité, le patron ne reconnaissait pas la technicité de son associé et, réciproquement, l’informaticien ne reconnaissait pas le talent marketing de cet homme de laboratoire. C’était le choc d’un surdiplômé face à un autodidacte ! Pour verbaliser cet état de fait, une confrontation fut organisée entre les deux hommes. Une fois l’abcès crevé, le dialogue s’instaura entre eux sur des bases nouvelles mais le fossé était toujours là. Avec l’un des actionnaires, l’idée a été de mettre en place un « sas » entre le laboratoire, qui sortait des résultats de recherche bruts (R&D), et l’équipe opérationnelle qui développait les produits. Ce « sas » prit la forme d’un service à la tête duquel une personne était en charge d’identifier d’une part, les marchés possibles et d’autre part, les besoins clients. Cette personne constitua l’interface entre eux deux, et le binôme a enfin marché.
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	Pour produire des biens ou services vendables, il faut mettre l’innovation au cœur et au service de l’entreprise.

	La qualité du dialogue entre la R&D et le marketing, censé connaître le consommateur et ses besoins, fait toute la différence et permet d’atteindre un produit vendable.

	La mise en place d’une interface est souvent nécessaire pour que le tandem R&D-marketing fonctionne.
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Les fusions/acquisitions : une alternative propre à la R&D ?







50TROUVER LE TIME TO MARKET

Peut-on vraiment cibler la fenêtre de temps où le produit est attendu et où il rencontre son marché (time to market) ? L’effort de lancement n’est pas le même si l’on est en avance sur son marché, si l’on est en phase avec lui ou si l’on est en retard sur lui.

CIBLER LA FENÊTRE DE TEMPS NE GARANTIT PAS LE SUCCÈS

Un produit doit idéalement arriver au moment où l’attente du marché est maximale. Ainsi, quand un autre réussit quelques années plus tard là où vous avez échoué, cela veut juste dire que vous étiez en avance sur le marché au moment où votre entreprise a proposé le produit.

En pratique, le succès est impossible à prédire. Pourquoi tel logiciel passera inaperçu à telle période et inondera littéralement le marché quelques années plus tard ? Qui aurait pu prévoir l’explosion de la photo sur smartphone ? Un produit similaire aurait-il pu occulter le smartphone ? Ou pas ? Il n’y a pas une réponse précise à ces questions mais encore une fois, bien connaître son marché, ses concurrents, deviner leur état d’avancement, c’est mettre toutes les chances de son côté.
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Le jeu vidéo « Dear hunter » a été un hit de la fin des années 1990. Ce jeu, où il s’agissait de tuer des daims qui passaient entre des arbres, était pourtant d’une simplicité « affligeante » !

Plus récemment « Candy Crush » a eu un succès planétaire toutes générations confondues, et aussi bien chez les hommes que chez les femmes. Qui aurait pu imaginer une seule seconde un tel succès pour ce jeu qui a su devenir addictif sur toutes sortes de plateformes (PC, tablette, smartphone) ?



Une chose est sûre, à force de tentatives, l’on comprend de mieux en mieux son marché et arrive le moment où l’on est en phase avec lui. C’est en cela que la culture de l’échec peut devenir un atout pour une entreprise.







	
Faire


	
Ne pas faire





	
Tester un produit ou un service régulièrement en fonction de ses moyens.


	
Douter.





	
Passer rapidement au produit suivant sans s’obstiner.


	
S’entêter alors que cela ne fonctionne pas.





	
Laisser le droit à l’erreur.


	
Casser le moral des troupes quand une tentative ne fonctionne pas.






L’EFFORT DE LANCEMENT POUR METTRE UNE INNOVATION SUR LE MARCHÉ

Si vous êtes en avance sur votre marché

Vous pouvez tenter d’évangéliser votre marché et faire changer le comportement de vos clients. C’est une technique qu’un monstre comme Microsoft peut se permettre d’utiliser fréquemment. La question est pour vous, de savoir si vous avez les moyens d’évangéliser votre marché et si vous tiendrez financièrement suffisamment de temps avant de voir votre produit reconnu et adopté par votre marché.
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APPARITION DE LA PÉRIODE TIME TO MARKET



Si vous êtes en retard sur votre marché

De la même façon, il s’agit d’une question de moyens. Ce n’est pas parce que l’iPhone a été le premier que les Samsung et autres n’ont pas réussi à pénétrer le marché sans innovation majeure :


	soit ils avaient les moyens de se faire connaître grâce aux sommes faramineuses englouties dans la publicité ;

	soit ils arrivaient à optimiser les procédés de fabrication pour être moins chers et faire ainsi la différence par les prix.
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	La bonne connaissance du marché et des concurrents laisse présager un succès pour le produit innovant.

	En pratique, rien n’est assuré.

	Il faut avoir les moyens de ses ambitions.

	Plus les moyens à y consacrer sont importants, plus les chances de succès de l’innovation sont grandes.
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Quelle stratégie produit sur le long terme ?







51À QUOI SERVENT LES BREVETS OU LA PROTECTION DE L’INNOVATION ?

Il y a deux questions à se poser ici. Peut-on protéger son innovation avec des brevets ? Comment gérer sa propriété intellectuelle : licencier les concurrents ou garder pour soi un petit gâteau ou un pourcentage d’un gros gâteau ?

DÉPOSER DES BREVETS POUR SE PROTÉGER

Cela est indispensable dans certains secteurs. Des innovations technologiques doivent et peuvent être protégées par des brevets. Seulement, il faut savoir si :


	c’est le moment propice ;

	c’est faisable ;

	on a les moyens non seulement de se protéger sur son territoire, mais également dans tous les territoires.



Par ailleurs, une innovation est rarement protégée par un seul brevet. Il faut de nombreux brevets pour arriver à protéger une innovation. En effet, si tel ou tel concurrent arrive à contourner un brevet il est nécessaire qu’un autre brevet lui barre la route.

Enfin, il faut être conscient que faire des procès à tout-va à ses concurrents qui essayent de copier son brevet est efficace lorsque l’on est certain de gagner sinon cela présente un risque. Car il suffit de perdre une fois pour que son brevet ne vaille plus rien sur le marché.
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Source : data-gouv

NOMBRE DE DÉPÔTS DE BREVETS EN FRANCE DEPUIS L’AN 2000



LICENCIER LES CONCURRENTS

Au bout d’un moment la meilleure façon de se protéger est de licencier ses propres concurrents. Des entreprises ont ainsi fait fortune en prenant quelques centimes sur des produits largement diffusés (voir cas pratique ci-après).
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Cela fut le cas de la technologie Dolby qui améliorait le rendu sonore sur plusieurs haut-parleurs. La société prenait quelques centimes, mais sur des millions voire des milliards de produits. Le graphique ci-après montre la rentabilité exceptionnelle de Dolby dans le temps.
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ÉVOLUTION DU RÉSULTAT D’EXPLOITATION DE LA SOCIÉTÉ DOLBY DE 2007 À 2016 (EN M$)
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	Ne vaut-il mieux pas vite partager plutôt que protéger ce qui ne peut pas l’être ? Une telle question doit être analysée au cas par cas.

	Il faut s’interroger sur la rentabilité que pourrait apporter à l’entreprise un contrat de licence.

	Chaque entreprise doit tirer parti de l’analyse de son secteur d’activité, de son expérience, de sa capacité financière pour adopter la bonne posture face aux brevets et à l’innovation.
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Les points de vigilance de la transformation et de l’évolution







52LES FUSIONS/ACQUISITIONS : UNE ALTERNATIVE PROPRE À LA R&D ?

Une question se pose : faut-il aller acheter à l’extérieur le résultat d’une R&D que l’on n’a pas su ou pas pu lancer en interne ? Pour tenter de répondre à cette interrogation, voici certains exemples rencontrés ces dernières années dans différents secteurs d’activité.

LE SECTEUR DU JEU VIDÉO

Il arrive fréquemment que le développement d’un titre phare demande de telles ressources qu’une entreprise va s’essouffler et décider de se vendre avant de mettre la clé sous la porte. Ici, un développement commencé dans une entreprise se continue dans la suivante.
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Un exemple fameux est celui de « World of Warcraft » le jeu qui fut développé par les studios Blizzard, rachetés au début des années 2000 par Vivendi. Lors d’une réunion avec le patron de la stratégie de l’époque de Vivendi, celui-ci me demanda s’il devait maintenir cette activité qui lui coûtait fort cher. Je venais de passer quelques années dans ce secteur et mon avis pouvait compter. Vivendi a poursuivi. Peut-être pas grâce à ma recommandation, même s’il me plaît de penser que ma préconisation avait été écoutée. Grand bien lui en a pris, car pendant des années l’essentiel des résultats opérationnels de l’ensemble du groupe Vivendi venait de ce studio et de ce jeu en particulier. Voici un graphique montrant l’évolution du nombre de joueurs de WoW dans le temps : une extraordinaire machine à cash pour Vivendi.
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ÉVOLUTION DU NOMBRE DE JOUEURS DE WORLD OF WARCRAFT (EN MILLIONS)





LE SECTEUR DE LA PHARMACIE

Ce sujet est devenu crucial. Beaucoup d’entreprises pharmaceutiques n’ont plus les milliards parfois nécessaires pour développer une molécule révolutionnaire. En même temps des laboratoires indépendants continuent à innover, et heureusement. Ces laboratoires finissent par se faire racheter fort cher, et tant mieux, par les big pharmas qui n’ont pas su innover au bon moment.










	
Les 10 plus grandes acquisitions des « Big Pharma »





	
Date


	
Acheteur


	
Cible


	
Type de transaction


	
Prix
(en milliard de $)





	
1999


	
Pfizer


	
Warner-Lambert


	
Acquisition


	
111,8





	
2000


	
Glaxo Wellcome PLC


	
SmithKline Beecham PLC


	
Fusion


	
76,0





	
2004


	
Sanofi


	
Aventis


	
Acquisition


	
73,5





	
2015


	
Actavis


	
Allergan, Inc


	
Acquisition


	
70,5





	
2009


	
Pfizer


	
Wyeth


	
Acquisition


	
68,0





	
2016


	
Bayer


	
Monsanto


	
Acquisition


	
66,0





	
2002


	
Pfizer


	
Pharmacia


	
Acquisition


	
64,3





	
2009


	
Merck & Co


	
Schering-Plough


	
Acquisition


	
47,1





	
2014


	
Roche


	
Genentech


	
Acquisition


	
44,0





	
2014


	
Medtronic


	
Coviden


	
Acquisition


	
42,3






LE SECTEUR DES SEMI-CONDUCTEURS

Les semi-conducteurs font partie de ces secteurs à très forte intensité capitalistique. En effet les dernières technologies dans ce secteur (inférieur à 10 nanomètres) demandent des usines qui coûtent plus de 10 milliards d’euros pour sortir de terre.

Les plus anciennes technologies commencent chez un gros constructeur avant de passer au suivant et ainsi de suite jusqu’au moment où un acteur peut exploiter le résultat cumulé de tous ces investissements.
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La société achetée en 2016 par l’allemand XFAB était une usine IBM, passée sous pavillon partiel d’INFINEON, puis d’un indépendant avant de terminer chez XFB. Ce sont des centaines de millions d’euros investis au fil des décennies pour accroître la performance du site. Espérons que ce dernier acquéreur pourra rentabiliser l’ensemble.



LE WEB : LES GAFA

Après une première innovation et beaucoup d’argent de côté, les GAFA continuent à se développer en allant acheter l’innovation ailleurs.










	
Les différentes acquisitions des GAFA





	
	
Google


	
Apple


	
Facebook


	
Amazon





	
Télécom & IT


	
Fiber


	
Apple Sim


	
WhatsApp


	
Cloud Drive





	
Santé


	
Calico


	
HealthKit


	
Move


	
Marketplace





	
Retail


	
Shopping express


	
iBeacon


	
Facebook Buy Button


	
Épicerie en livraison





	
Énergie


	
Maison connectée


	
Énergie solaire


	
Internet.org project


	
Fulfillment





	
Média & Divertissement


	
Play


	
iTunes radio


	
Oculus


	
Gamers Video platform





	
Finance


	
Wallet


	
Apple Pay


	
Fried-to-Friend Payment


	
Paiements API





	
Mobilité, voyage et loisirs


	
Car


	
CarPlay


	
Messenger + Uber integration


	
Application pour voiture connectée






On le voit, ce levier est devenu stratégique. D’autant plus qu’il est plus facile de fusionner avec une entreprise dont on a acquis un savoir-faire complémentaire reconnu que de fusionner avec une entreprise concurrente.
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Souvent, il est plus opportun et plus facile d’aller faire une acquisition à l’extérieur et parfois, celle-ci se révèle même indispensable, voire vitale.
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Comment atteindre la taille critique attendue par son marché ?
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Vers quelle consolidation sectorielle ?







Module 9

LA VENTE D’UN PRODUIT VENDABLE

La vente, encore un enjeu majeur pour une entreprise. Il est primordial de savoir positionner son produit sur le long terme et de savoir repositionner celui-ci s’il vient à devenir obsolète vis-à-vis du marché. Il faut toujours croiser son profil produit avec celui du marché cible, organiser son marché, positionner son produit par rapport à la concurrence, et faire attention au poids excessif d’un seul client même si l’on est satisfait de vendre. Et il faut par ailleurs porter une attention particulière à ses vendeurs et à leur rémunération. Une question se pose également : quand faut-il prendre le risque d’aller vendre à l’international ?

Enfin, l’image ne serait pas complète sans l’effort de communication externe qui accompagne toutes les actions précédentes.
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53QUELLE STRATÉGIE PRODUIT SUR LE LONG TERME ?

L’entreprise doit être capable de redéfinir les fondamentaux de sa stratégie en fonction de l’évolution de son environnement. Elle doit anticiper les besoins des consommateurs, de ses clients dans le futur, elle ne peut pas se limiter à une vision court termiste de son activité. Les besoins des consommateurs sont changeants et ne sont que rarement prédictibles.

LA FINALITÉ D’UNE STRATÉGIE PRODUIT : VOIR LOIN

Personne ne niera l’intérêt d’une stratégie produit. Des noms forts comme Apple, Uber, Facebook sont là pour résonner fortement dans nos têtes et nous convaincre qu’une stratégie produit est indispensable à toute entreprise. Comme toutes les stratégies, elle doit lui permettre de voir loin. Et pourtant cela n’est pas toujours le cas.
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Il y a une décennie, le secteur hôtelier manquait cruellement d’établissements à Paris. D’ailleurs, toutes les « études » le démontraient ! Les journaux spécialisés s’en faisaient l’écho : on manque d’hôtels à Paris, il faut des lits supplémentaires. En 2015, les hôtels sont là mais ils peinent à se remplir. Et on sait que les taux minimaux de 60 à 70 % de remplissage ne sont pas atteints pour la plupart. Alors que s’est-il passé ? Le marché s’est retourné et certains établissements sont passés de 80 % à 20 % de taux de remplissage. La faute aux facteurs exogènes comme toujours : la crise qui a affecté le pouvoir d’achat, booking.com qui a forçé la vente sur Internet à des prix cassés, Airbnb qui a introduit une concurrence inattendue, celle des particuliers… et la faute à tout le reste, mais sûrement pas à la stratégie produit ! D’ailleurs, on vous l’a dit, toutes les études le démontraient, on ne pouvait pas savoir…



L’entreprise ne doit pas répondre aux chants des sirènes du court termisme. Elle doit être attentive aux signaux faibles qui dessinent les besoins du consommateur de demain. Elle doit suivre les évolutions technologiques, économiques et sociétales parfois à l’échelle d’une décennie et même de deux en fonction de l’entreprise.

PETITE RÉVISION DES FONDAMENTAUX D’UNE STRATÉGIE PRODUIT

Anticiper un besoin c’est bien ; comprendre son client, c’est mieux. Mais il ne faut pas s’arrêter en si bon chemin. Prévoir qu’il y aura beaucoup de clients ne suffit pas à créer une activité. Car nombreux sont ceux qui penseront en même temps, la même chose. Il ne faut pas créer un produit ou un service parce que l’on anticipe un besoin client, mais également parce que l’on est sûr d’apporter une vraie valeur ajoutée au client par sa maîtrise du sujet.

Il faut encore pousser plus loin la réflexion en se demandant comment on arrivera à se différencier lorsque l’on sera trop nombreux ou que le marché se retournera. Il se retourne toujours.

Et comme si tout cela n’était pas suffisant, il faut aussi anticiper la protection de son savoir-faire et s’assurer que le ticket d’entrée dans le futur sera trop important pour un nouvel entrant.
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C’est par exemple le cas des Mama Shelter de Serge Trigano qui a introduit des hôtels différents en centre-ville offrant une connexion particulière avec la vie de leur quartier. Un financement original qui place la barre trop haut pour un nouvel entrant et le recrutement de sa propre équipe de vendeurs par téléphone et sur Internet en refusant de sous-traiter la vente, complète le dispositif de cette chaîne d’hôtels hors normes.



LES VRAIES BONNES QUESTIONS À SE POSER

Pourquoi y a-t-il tant d’entrepreneurs qui se lancent dans des activités où ils pensent qu’il y aura des clients potentiels ? Vous vous dites sûrement que c’est déjà une bonne question. Effectivement, c’est bien là un minimum, mais cette interrogation détourne l’attention des vraies bonnes questions à se poser :


	Comment protéger son savoir-faire ?

	Comment augmenter la hauteur de la barrière à l’entrée ? En s’améliorant constamment, en bougeant, en étant flexible ?












	
Modèle VRIO : comment déterminer un avantage concurrentiel et pérenniser un savoir-faire ou un produit





	
Valorisable


	
Rare


	
Difficile à imiter


	
L’entreprise est-elle organisée autour de lui ?


	
Résultat





	
Non


	
	
	
	
Désavantage compétitif





	
Oui


	
Non


	
	
	
Égalité concurrentielle





	
Oui


	
Oui


	
Non


	
	
Avantage concurrentiel à court terme





	
Oui


	
Oui


	
Oui


	
Non


	
Avantage concurrentiel durable





	
Oui


	
Oui


	
Oui


	
Oui


	
Avantage concurrentiel







	Est-ce que mes clients vont me suivre dans mon changement de position ?
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Jean-François Rial a repris Voyageurs du Monde il y a 25 ans et en a fait un grand voyagiste qui a su rester loin des sentiers battus. Refusant les compromis, le groupe est resté vif, rapide, flexible et il poursuit sa progression et affiche des résultats que bien des voyagistes lui envient. Non seulement Voyageurs du Monde a compris qu’il fallait mettre le client au cœur de la réflexion stratégique, mais surtout le rendre unique et rendre son parcours unique. Lui proposer, non seulement, le pays, la région, la ville, le lieu mais aussi l’expérience de son choix. Quand la concurrence a commencé à s’intéresser à son positionnement, Voyageurs du Monde s’est dit qu’il était urgent de quitter sa niche et de mettre de la distance. C’est ainsi que Voyageurs du Monde a ajouté une offre de service unique au client unique dans sa destination unique. Vous souhaitez rencontrer un architecte à Chicago lors de votre découverte de cette ville ? Voyageurs du Monde saura vous organiser cela. Son obsession permanente : quelle est ma différence perçue, ressentie et vécue par mon client ? C’est à ce prix, cette recherche permanente de position répondant aux besoins actuels mais futurs des clients en tenant compte des évolutions possibles, que ce groupe maintient son leadership.




	Est-ce que mes collaborateurs vont me suivre ? Et pourront-ils me suivre ?
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La réponse de Voyageurs du Monde a été de se lancer en permanence dans un recrutement agressif des meilleurs ; il faut pour cela une équipe de recrutement au top de son art et savoir retenir les meilleurs et faire évoluer les autres. Lorsque la notion de services a été poussée à son niveau extrême, Voyageurs du Monde a dû se lancer dans un programme de gestion du changement inédit en interne et faire évoluer les compétences de chaque collaborateur. Cela a pris plusieurs années et le programme ne sera pas facile à copier… un court répit avant le prochain mouvement que ce groupe saura sûrement négocier.



L’entreprise doit s’organiser pour attirer puis retenir les talents de demain ; elle doit créer les conditions de la loyauté de ses collaborateurs ; elle doit donner un sens au projet d’entreprise pour que chacun des collaborateurs se l’approprie.
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	Une stratégie produit consiste à répondre aux besoins clients sur le long terme, lorsque l’offre dépassera la demande.

	L’entreprise doit produire une vision stratégique en accord avec ses valeurs.

	C’est sur les collaborateurs que repose souvent la hauteur du ticket d’entrée qui protège le savoir-faire de l’entreprise.
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Pourquoi une démarche stratégique ?
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Les points de vigilance de la transformation et de l’évolution







54QUEL COUPLE PRODUIT/MARCHÉ ?

Que l’on souhaite lancer un nouveau produit ou bien faire évoluer son offre, on est confronté au marché. La question de la différence et de la vraie valeur ajoutée par rapport aux concurrents va se poser en premier. S’il y a déjà un marché, il faut un produit fortement identifiable pour répondre aux attentes sinon il faut créer le besoin.

UN NOUVEAU PRODUIT

Pour un nouveau service ou un nouveau produit à offrir à un client, chacun doit être obsédé par la différence qui est introduite. En effet pourquoi un client viendrait-il chercher une prestation ou une offre chez nous plutôt que chez notre concurrent ? Il doit y trouver un intérêt spécifique et cet intérêt est souvent un plus produit spécifique et différenciant.

L’analyse du contenu innovant est donc indispensable. Parfois on imagine des innovations dans de simples copies présentées différemment de produits existants sur le marché. La copie ne suffit pas à introduire cet élément différenciant. Il faut pousser le raisonnement jusqu’au bout avant de décider d’investir au-delà de l’étude initiale. Ce travail est bien sûr contraignant, mais permet de proposer une offre qui peut durer dans le temps.

CRÉER LE BESOIN OU RÉPONDRE AU BESOIN ?

Là encore le risque commercial n’est pas le même entre deux extrêmes que sont :


	Avoir un produit ou service qui répond au besoin clairement exprimé de son client. Il n’y a aucun risque de se tromper. Il faut être capable de subir un appel d’offres et de répondre en temps et en heure, avec le bon niveau de qualité pour le bon prix. Avec un client clairement à l’écoute de l’offre, les éléments différenciants vont être mis en avant.

	Avoir un produit ou service nouveau où il va falloir convaincre le client du besoin, de la pertinence de ce nouveau produit ou service, de ses avantages concurrentiels ou bien encore pour le grand public de la révolution que représente ce nouveau produit. Dans ce cas l’effort commercial est important car il faut évangéliser son marché.




[image: image] Cas pratique

Tous les acteurs ne sont pas des L’Oréal capables d’investir des sommes faramineuses pour évangéliser leur marché et créer le besoin.
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PROCESSUS DE CRÉATION D’UN NOUVEAU BESOIN CHEZ L’ORÉAL
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	Seul l’élément différenciant va pouvoir faire perdurer l’offre produit.

	Créer le besoin ou répondre au besoin, l’effort et le risque commercial pour l’entreprise ne sont pas identiques.
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Trouver le Time to Market







55ORGANISER SON MARCHÉ

De Patrick David

L’organisation doit être considérée non pas comme une fin mais comme un moyen au service de l’efficacité : une meilleure organisation signifie plus de temps, donc plus de négociations, et donc plus de résultats. Dans ce contexte, l’action du commercial est rarement isolée ; elle s’inscrit dans l’action globale de l’entreprise orientée vers l’atteinte de ses objectifs.

LES ÉLÉMENTS D’UNE BONNE ORGANISATION

Le rôle du commercial est de gérer au mieux les potentiels : produits, marchés, entreprises, afin de saisir un maximum d’opportunités. Au-delà de la réalisation de quotas, l’entreprise attend de son commercial qu’il témoigne d’un réel esprit marketing par la remontée d’informations concrètes et exploitables sur son environnement.

Le marketing souligne un certain nombre de principes. S’adaptant aux contraintes de l’environnement, la politique et la stratégie commerciales s’inscrivent dans la politique globale de l’entreprise, avec comme objectifs majeurs :


	la satisfaction client ;

	la recherche constante de productivité/rentabilité/efficacité.



De par ses conséquences et les coûts qu’elle engendre, la relation client, phase essentielle de la vente, doit donc être parfaitement encadrée :


	en amont : par une préparation adaptée ;

	en aval : par un suivi rigoureux.



La préparation et le suivi deviennent de plus en plus exigeants et impliquent une organisation et des méthodes de contrôle plus rigoureuses.

De plus, l’efficacité et la productivité du commercial dépendent de plusieurs facteurs :


	ses compétences marketing (maîtrise produits/services) ;

	ses compétences techniques (techniques de vente et de négociation) ;

	ses compétences organisationnelles ;

	ses compétences comportementales (capacité à réaliser des performances et volonté de les réaliser.)



LA SECTORISATION

Les circuits de distribution

En fonction du nombre d’intermédiaires, on parle de circuits longs, courts ou directs.


	Un circuit long fait intervenir plusieurs intermédiaires : un producteur, un grossiste, un détaillant et un consommateur.

	Un circuit court peut faire intervenir un producteur, un détaillant et un consommateur.

	Un circuit direct va du producteur au consommateur.



Le diagnostic du secteur

La première étape d’une stratégie de vente est la définition et la sélection des marchés cibles.

La segmentation d’un marché est la division d’un marché hétérogène en groupes distincts et significatifs, appelés « segments », dont les besoins, les comportements d’achat ou les composants sont suffisamment semblables pour faire :


	soit l’objet d’une même offre de produit/service ;

	soit l’objet d’une stratégie identique.



L’analyse de la clientèle

L’analyse qualitative de la clientèle nécessite le choix de critères permettant de classifier le client suivant différents niveaux d’importance. Cette classification n’est pas exclusivement liée au chiffre d’affaires ou à la marge dégagée par le client. Des critères marketing ou stratégiques doivent être intégrés. Cette analyse est le préalable à l’organisation du commercial et indispensable à sa productivité.

Plus le client est important, plus il mérite de visites.

L’analyse des coûts et de la rentabilité

Cette analyse nécessite une organisation permettant de collationner tous les coûts directs occasionnés par le client : préparation, démarche commerciale, suivi.

Les coûts indirects peuvent être intégrés soit précisément, soit par unité de charge avec clé de répartition.

L’étude de pénétration

Elle peut s’effectuer :


	par type de clientèle ;

	par valeur décroissante des clients ;

	en nombre de clients ;

	en rapport avec le potentiel de chiffre d’affaires.



LE POTENTIEL D’UNE ENTREPRISE

L’identification du potentiel

Elle se fait en fonction de chaque gamme de produit/service.

On distingue plusieurs niveaux de potentiels.


	Le potentiel théorique : il se détermine en dehors du contexte du marché et des priorités définies par l’entreprise. C’est l’ensemble des entreprises, professions libérales, associations ou artisans de son secteur géographique. Il suffit de prendre un fichier exhaustif de ces entités pour le constituer ; par exemple, les « pages pros », le fichier INSEE, le Kompass sont souvent utilisés.

	Le potentiel utile : il comprend les clients et les prospects intéressants à travailler en fonction des opportunités et des axes marketing.

	Le potentiel efficace : ce sont les affaires réellement exploitables sur le moment ; celles qui peuvent engendrer du chiffre d’affaires à court, moyen ou long terme.

	Le potentiel accessible (du distributeur ou du client final).



Pour diverses raisons – mise en concurrence, sécurité –, le client peut estimer préférable de travailler avec plusieurs fournisseurs. Dans ce cas, l’objectif est de maintenir sa position, voire de l’améliorer au détriment de ses concurrents.

Une telle démarche nécessite un investissement qui ne peut être justifié que si le potentiel de développement théorique est réellement un potentiel accessible.


	Quelle est l’évolution prévisible du potentiel du client ?

	Parmi ces concurrents, quels sont les plus vulnérables ?

	Quelle est la stratégie fournisseur du client ?



Le potentiel de développement

La première démarche que doit faire le commercial est d’évaluer son marché potentiel afin de prévoir une estimation de ses ventes futures.

Le gestionnaire de compte commence par collationner toutes les informations sur son environnement :


	historique ;

	information démographique (population, nombre de prospects, nombre de clients) ;

	information économique (PIB, situation économique d’un secteur géographique ou d’une activité) ;

	informations diverses : concurrence, etc.



Le marché potentiel d’un commercial représente les ventes prévues d’un produit ou d’un service sur l’ensemble de son marché sur une période déterminée.

Les ventes potentielles du commercial correspondent à une part de ce marché qu’il peut raisonnablement espérer atteindre.

Les prévisions des ventes en chiffre d’affaires, ou nombre de produits, représentent l’estimation des ventes faite par le commercial, résultante de son action face à ce potentiel.

LE LEVIER MAJEUR DE L’ACTIVITÉ : LA VISITE COMMERCIALE

Potentiel de visite

Même lorsque le face-à-face avec le client est considéré comme essentiel dans l’activité globale du commercial, on constate qu’il y consacre rarement plus de 30 % de son temps et plus généralement de 15 à 20 %.

En divisant ce temps réellement opérationnel pour l’activité « visite » par le temps moyen d’une visite, on obtient le potentiel réel du nombre de visites du commercial.

Coût d’une visite

Ce coût est le résultat du coût annuel de fonctionnement du commercial divisé par le nombre de visites.

Le coût de fonctionnement du commercial intègre les charges directes et indirectes : salaire, charges, frais, quote-part du coût de l’encadrement, de la secrétaire, etc.

D’un point de vue économique, tout investissement doit être appréhendé par rapport à son potentiel de retour sur investissement.

Le coût des visites doit donc être couvert par un chiffre d’affaires moyen généré par visite.

Gestion du temps

Le potentiel temps est réparti suivant les différentes activités du commercial. Nombre de tâches effectuées par ce dernier sont valorisées en unités de temps par leur fréquence et projetées sur une année : visite, déplacement, téléphone, devis, propositions, réunions, reporting, diverses tâches administratives, etc.

Des mesures correctives peuvent être prises :


	tâches non indispensables à supprimer ou à transférer ;

	activités surdimensionnées par rapport à leur importance ;

	activités à regrouper pour une meilleure efficacité ;

	aménagement de séquences de temps dédiées aux urgences de façon à pouvoir gérer les priorités (déterminer les priorités en fonction d’un réel retour sur investissement).



Pour mieux gérer son temps, le commercial doit transformer :


	ses objectifs généraux en objectifs particuliers ;

	ses objectifs annuels en objectifs journaliers.



Pour planifier son temps, le commercial doit :


	analyser l’ensemble de ses activités, les qualifier et les quantifier ;

	analyser leur degré d’importance et leurs fréquences ;

	enfin, planifier ses activités du quotidien à leur échéance la plus lointaine. À défaut, il s’expose à ne traiter à terme que les urgences, alors qu’une bonne organisation et une bonne gestion du temps doivent lui permettre de gérer les priorités.



L’IMPACT DES CRITÈRES DE SEGMENTATION SUR L’EFFICACITÉ COMMERCIALE








	
L’impact des critères de segmentation sur l’efficacité commerciale





	
Critères


	
Avantages


	
Inconvénients





	
Critère géographique


	
Insertion locale. Simplicité.



Connaissance de la concurrence locale.



Coûts des déplacements.


	
Risque de privilégier tel ou tel marché ou type d’entreprise.

Difficulté à travailler aussi efficacement sur les différents marchés ou entreprises.

Difficulté à obtenir une polyvalence produits.

Éloignement éventuel/siège.





	
Gammes de produits


	
Compétence produits des commerciaux.


	
Plusieurs commerciaux visitent un même client.

Coûts des déplacements.





	
Type de marché (vertical market)


	
Adaptation aux comportements d’achat.


	
Multiplicité des marchés et de leur taille. Coûts des déplacements.

Risque fort/motivation du commercial si marché en crise.





	
Taille des entreprises (grands comptes/mass market par exemple)


	
Suivi particulier du potentiel.

CA.

Possibilité de progression de carrière pour les commerciaux.


	
Démotivation éventuelle des commerciaux mass market.

Coûts des déplacements.





	
Clients/prospects


	
Fidélisation clients.



Pénétration du marché.


	
Démotivation éventuelle des commerciaux prospects.

Difficulté à homogénéiser objectifs et salaires.






En réalité, du fait qu’aucun critère n’est parfaitement adapté, les entreprises mixent les critères. Le critère géographique est très souvent utilisé comme base de segmentation puis de découpage des zones de vente entre commerciaux.
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	Organiser son activité permet au commercial d’optimiser son efficacité par le gain de temps dégagé au service d’actions opérationnelles.

	Le principal objectif attendu est la satisfaction client, doublée d’une recherche d’efficacité. Cette efficacité s’appuie sur les principaux facteurs suivants : compétences techniques, compétences marketing, compétences organisationnelles, compétences comportementales.

	La sectorisation doit prendre en compte : les circuits de distribution, le diagnostic du secteur, l’analyse de la clientèle, l’analyse des coûts et de la rentabilité, une étude de pénétration.

	En matière d’identification du potentiel d’une entreprise, on distinguera : le potentiel théorique, le potentiel utile, le potentiel efficace, le potentiel accessible et le potentiel de développement.

	La visite commerciale est la composante majeure de l’activité. Le potentiel réel du nombre de visites du commercial se calcule en divisant le temps opérationnel par le temps moyen d’une visite. Le coût d’une visite est le résultat du coût annuel de fonctionnement total d’un commercial par le nombre de visites.

	Le potentiel temps est réparti selon les diverses tâches (visites, déplacements, téléphone, devis, propositions, réunions, reporting, tâches administratives…).
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Le management par objectif
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Patrick David, La Négociation commerciale en pratique, Eyrolles, 2015.







56PRATIQUER LE « BENCHMARKING »

De Patrick David

Benchmark est un terme anglais qui signifie « repère, jalon ». Il s’agit donc de « jalonner » le progrès et de fixer des objectifs balisés sur le long terme. Le « benchmarking » est une méthode qui a été développée au début des années 1980 par la société Xerox, qui s’est ainsi intéressée aux meilleures pratiques de la concurrence (veille concurrentielle), mais également aux pratiques dans d’autres secteurs d’activité sur le sujet. Cette méthode a été depuis formalisée et reconnue.

QUELQUES DÉFINITIONS

David T. Kearns : « Le benchmarking est un processus continu et systématique d’évaluation des produits, des services et des méthodes par rapport à ceux des concurrents les plus sérieux et des entreprises reconnues comme leaders, dans le but de les améliorer. »

G. Balm : « Une méthode qui consiste pour une entreprise à se comparer aux leaders sur le marché, à s’inspirer de leurs idées, de leur fonctionnement, de leurs expériences afin que les procédés en interne se rapprochent de la perfection. »

Ministère de l’Industrie et du Commerce de Montréal : « Étalonnage industriel. »

À titre anecdotique, citons cet adage japonais : « Voler, c’est voler ; copier, c’est gagner du temps et de l’argent » !

LES AVANTAGES ESCOMPTÉS


	Diagnostic – Établissement objectif et complet d’une situation.

	Facteur d’optimisation – Remise en question de ses pratiques en vue de les améliorer.

	Facteur d’amélioration – Mise en place d’actions correctives.

	Facteur de progrès – Outil d’anticipation et d’orientation de l’avenir.

	Amélioration des performances – Ambition de devenir à son tour une référence.

	Facteur d’innovation – Pratiquer le management du changement.











	
La méthodologie en 15 étapes





	
Phases


	
Étapes





	
A. Mesure de la performance interne


	
1. Définir les activités et leurs résultats


	
2. Déterminer les bonnes mesures


	
3. Revoir et améliorer la performance actuelle





	
B. Pré-benchmarking


	
4. Déterminer le sujet du benchmarking


	
5. Choisir les « partenaires » du benchmarking


	
6. Déterminer les méthodes d’acquisition des données





	
C. Benchmarking


	
7. Collecter et organiser les éléments recueillis


	
8. Analyser les écarts de performances


	
9. Définir la future réalisation





	
D. Post-benchmarking


	
10. Communiquer les résultats du benchmarking


	
11. Définir les nouveaux objectifs et plans d’action


	
12. Mettre en œuvre les actions décidées





	
E. Observation et ajustement


	
13. Vérifier l’intégration des actions


	
14. Estimer le succès du projet


	
15. Recalibrer les objectifs et retourner à l’étape 1






Source : d’après G. Balm, Évaluer et améliorer ses performances : le benchmarking, Afnor, 2000.

Champs d’application


	Benchmarking interne.

	Benchmarking concurrentiel.

	Benchmarking fonctionnel.

	Benchmarking générique.

	Benchmarking stratégique.













	
	
Exemple de tableau de suivi pour un benchmarking concurrentiel





	
	
Critère 1


	
Critère 2


	
Critère 3


	
Critère 4


	
Critère 5





	
Notre produit


	
	
	
	
	



	
Produit concurrent 1


	 
	 
	 
	 
	 



	
Produit concurrent 2


	
	
	
	
	



	
Produit 1

Concurrent 3


	 
	 
	 
	 
	 



	
Produit 2

Concurrent 3
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	Le benchmarking est une pratique de veille concurrentielle basée sur une volonté de remettre en cause ses pratiques en s’inspirant des meilleures pratiques concurrentes.

	Les avantages attendus sont : diagnostic, remise en cause, management du changement, innovation, optimisation des performances, devenir une référence.

	Le benchmarking se décline en quinze étapes clés.

	Ses champs d’application sont multiples : benchmarking interne, concurrentiel, fonctionnel, générique ou stratégique.
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La concurrence et les risques de rupture (disruption) ?

POUR ALLER PLUS LOIN

Patrick David, La Négociation commerciale en pratique, Eyrolles, 2015.







57GÉRER UN RAPPORT DE FORCES DÉFICITAIRE

De Patrick David

De nombreux acheteurs professionnels, avant de recevoir un nouveau fournisseur, s’informent du chiffre d’affaires de l’entreprise qu’ils s’empressent de diviser par le montant représenté par le potentiel de commandes ; ils déterminent ainsi l’indice de dépendance. C’est dire l’importance du rapport de forces dans une négociation. Toutefois, même s’il est évident qu’une PME est moins vulnérable lorsque son chiffre d’affaires est réparti sur un nombre conséquent de clients, il ne faut pas condamner pour autant celles dont ce chiffre repose sur quelques « locomotives ». Alors, comment fidéliser ses plus grands clients, comment défendre ses marges et ses positions dans un contexte où le rapport de forces est déficitaire ?

LE DANGER D’UN « GRAND CLIENT » EN POSITION DE FORCE

Dans une configuration où le dirigeant laisse un grand client prendre conscience de sa position de force dans les relations acheteur/vendeur, les conséquences pourront être les suivantes :


	le client va accroître son niveau d’exigence et réclamer de plus en plus d’avantages ;

	il aura tendance à considérer tous ces avantages et privilèges qui lui sont consentis (s’ils ne sont pas valorisés) comme un dû ;

	il peut considérer son fournisseur comme un sous-traitant et dicter ses conditions voire s’immiscer dans sa gestion ;

	l’asymétrie des pouvoirs entre le client (donneur d’ordres) et le fournisseur (« offreur » de produits et de services) va être déséquilibrée au point de constituer une réelle menace pour les marges du fournisseur qui peut s’en trouver affaibli.



JUSQU’OÙ ALLER DANS LES CONCESSIONS ACCORDÉES ?

Même s’il est de bon ton de considérer que tous les clients sont égaux, qu’il n’y a pas de petits clients, il n’est pas choquant d’accorder à son plus grand client des égards particuliers. Pour preuve, la multiplication des cartes Privilège, Gold, First Class, VIP ou Premium destinées à choyer ses meilleurs clients.

Alors, jusqu’où aller ? C’est une question de seuil, et c’est à chaque responsable commercial de se fixer ses limites et de s’y tenir. En effet, il n’y a pas de réponse universelle, tout dépend des opportunités ou des risques du marché, de son positionnement par rapport à la concurrence. Une fois que ce seuil est atteint, il faudra savoir dire « stop ! ». Et pour cela il existe des garde-fous comme le prix marché, surtout s’il est étayé par une décomposition du prix attestant de coûts incompressibles (les concurrents se heurteront aux mêmes contraintes !). Observons que ce n’est pas parce qu’un fournisseur dit « stop » que la rupture sera consommée ! Il peut s’agir d’un acheteur qui exerce une pression destinée à s’assurer des meilleures conditions.

Pour déterminer le juste niveau de remises ou de concessions et par conséquent le seuil de rupture, le commercial peut utiliser la matrice SWOT. Il pourra ainsi considérer d’un côté ses forces et ses opportunités, et de l’autre ses faiblesses et ses risques.

La figure ci-après présente un exemple de SWOT d’un fournisseur vis-à-vis d’un client « lourd ». Si, de façon réductrice, on considère que l’on trouve à droite de ce tableau des motifs de crainte, on constate à gauche matière à être optimiste et une réelle incitation à défendre ses marges.








	
Forces


	Réactivité.

	Capital confiance.

	Maîtrise du dossier.

	Qualité des relations.




	
Faiblesses


	Marges réduites.







	
Opportunités


	Développement lié aux propositions réalisées.

	Position privilégiée pour capter les opportunités.




	
Risques


	Vulnérabilité liée au niveau de dépendance.

	Cible privilégiée des concurrents.








EXEMPLE DE SWOT



COMMENT NE PAS CÉDER SUR SES MARGES ?

Il ne faut pas céder à la pression d’acheteurs qui demandent une décomposition détaillée du prix (matière, main-d’œuvre, conditionnement, transport) ; c’est comme s’ils vous demandaient votre marge ! Leur objectif est de repérer les surcoûts et d’exiger une rétrocession de la différence…

Il faut également savoir se « séparer » d’un chiffre d’affaires qui n’est pas en rapport direct avec son cœur de métier (prestations périphériques, par exemple le transport).

Il est possible de diversifier ses interlocuteurs pour avoir des appuis moins mobilisés par le prix. Il s’agit pour cela de bien comprendre les rôles de tous les acteurs directs et indirects, puis d’imaginer les objectifs de chacun :


	les prescripteurs : ils définissent le besoin ;

	les utilisateurs : ils sont souvent consultés ;

	les conseillers : ils ont un pouvoir d’influence ;

	les négociateurs : ils sont les interlocuteurs privilégiés des fournisseurs ;

	les juristes : ils rédigent le contrat ;

	les financiers : ils analysent l’impact de l’achat ;

	le décideur : il exerce un rôle d’arbitrage ;

	le signataire : on ne le rencontrera peut-être jamais ;

	les influenceurs indirects : les concurrents, les autres services du fournisseur, les clients de nos clients.



Ne pas oublier d’intégrer le poste « conditions de règlement » dans le périmètre de négociation.

Ne pas tomber dans le piège de « on coupe la poire en deux ». L’acheteur mesure l’importance des concessions qu’il obtient en fonction de la difficulté qu’il rencontre à les obtenir.

Vous pouvez être plus cher si vous êtes capable de livrer dans un délai plus rapide et que celui-ci est une composante majeure.

Conclure vite n’est pas toujours la meilleure tactique car l’urgence exerce une pression croissante sur le client et non sur le fournisseur, et cette pression va réduire les exigences du client. Bien entendu, d’autres paramètres (la pression d’un concurrent, par exemple) peuvent nécessiter une tactique inverse et inciter à conclure rapidement.

COMMENT FIDÉLISER UN GRAND CLIENT ?

Il s’agit ni plus ni moins pour un fournisseur de se rendre incontournable !


	Par une réalisation irréprochable des produits ou services exécutés, par un strict respect voire un dépassement du cahier des charges.

	Par une hyperréactivité. Ainsi chaque appel, chaque courrier, chaque demande émanant d’un tel client devient de fait prioritaire. Il s’agit donc d’une vraie disponibilité, d’une vraie proximité.

	Par un comportement à la fois rigoureux et flexible, et ce dans une juste proportion car l’excès de rigueur (rigidité) et l’excès de flexibilité (laxisme) seront préjudiciables.

	En capitalisant sur ses atouts. Ainsi, l’un d’entre eux est la parfaite connaissance de son client (sa culture, son organisation, ses spécificités, ses usages, etc.).

	En fondant ses relations sur de multiples interlocuteurs pour s’appuyer sur de véritables « supporteurs » qui exerceront en interne consciemment ou inconsciemment une influence positive sur le ou les décideurs.

	Par un comportement proactif. En effet, la réactivité est nécessaire mais insuffisante dans un contexte aussi spécifique. Un fournisseur leader se doit d’être force d’anticipation, d’être force de proposition. On ne peut être leader et suiveur !

	Par un comportement novateur, créatif, imaginatif. Il s’agit d’inventer de nouveaux produits, de nouveaux services, de nouveaux développements. Ceux-ci seront acceptés ou refusés mais même dans ce dernier cas il en restera toujours une image de fournisseur-entrepreneur…

	Par un comportement facilitateur. Assister son client en lui offrant des prestations de confort que ne pourront peut-être pas se permettre les concurrents.



Pour terminer sur une note optimiste, observons que si un client accepte de confier à un fournisseur des commandes représentant une part aussi significative de son chiffre d’affaires, c’est qu’il y trouve aussi son compte…
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	Disposer dans son portefeuille commercial d’un « grand client », dont le volume d’affaires représente un pourcentage important du chiffre d’affaires de l’entreprise représente un risque de dépendance, lequel peut se traduire par un niveau d’exigence conséquent, au point de considérer son fournisseur comme un sous-traitant !

	Il est donc nécessaire de réaliser un SWOT et d’en tirer les enseignements pour définir sa stratégie.

	Pour défendre ses marges, il est nécessaire, notamment : de résister à la pression, de savoir se séparer de chiffres d’affaires périphériques si nécessaire, et de diversifier ses interlocuteurs.

	Et pour fidéliser un grand client : respecter à la lettre le cahier des charges et les engagements pris, être hyper-réactif, capitaliser sur ses atouts, être proactif, imaginatif, novateur et facilitateur.
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Les partenaires win-win
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Patrick David, La Négociation commerciale en pratique, Eyrolles, 2015.







58QUELLE RÉMUNÉRATION DES ACTEURS COMMERCIAUX ?

Cette fiche aurait pu trouver sa place dans le module concernant les ressources humaines. Le choix du positionnement ici et le choix d’une fiche particulière ont pour objectif de partager un point de vue sur les acteurs commerciaux qui ont souvent une appétence particulière pour la reconnaissance de leur réussite au travers d’une rémunération spécifique.

LE COMPORTEMENT DES ACTEURS COMMERCIAUX

Un vendeur a un comportement souvent complexe à décoder. Il est tout à la fois :


	En attente de reconnaissance de la réussite de son action. Il doit pouvoir atteindre son objectif. C’est l’une des raisons qui fait qu’il appartient au dirigeant de lui fixer un objectif atteignable. Un objectif trop bas ne le motivera pas. Un objectif trop haut le découragera.

	D’une fragilité extrême. Un commercial a besoin d’un environnement qui ne perturbe pas son action. Il faut qu’il puisse atteindre le client de l’entreprise sans jamais être en doute dans sa tête.

	En besoin d’une rémunération variable forte qui rémunère son action. L’argent est souvent important pour un bon commercial même si cela n’est pas tout.




[image: image]

COMPORTEMENT DES ACTEURS COMMERCIAUX



Un bon vendeur dépasse tout ce que l’on peut atteindre comme démarche collective pour le reste de l’entreprise. Certains vendeurs sont exceptionnels. La vente est souvent au départ l’aventure individuelle et solitaire d’un très bon vendeur. Un commerçant hors normes. Bien sûr à l’arrivée et lors de la signature d’un gros contrat le travail d’une équipe complète est nécessaire, mais n’est rien sans l’impulsion de départ du commercial.
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Au-delà de la formation initiale, au-delà du parcours professionnel passé, le bon vendeur est devenu matière rare. Le poste de commercial est le plus difficile à pourvoir dans une entreprise mais il est essentiel de consacrer temps et moyens à trouver la bonne personne.



LA RÉMUNÉRATION DES ACTEURS COMMERCIAUX

Un dirigeant se pose souvent la question de la juste rémunération des acteurs commerciaux, aussi bien les vendeurs salariés de l’entreprise que les intermédiaires externes ou bien les commerciaux multicarte vendant les produits ou services de plusieurs entreprises différentes. Comme indiqué et comme pour n’importe quel salarié, bien sûr, la rémunération est l’un des leviers indispensables à la motivation d’un bon commercial. Il ne faut pas se tromper.

À partir de là, on comprend que pour fixer la bonne rémunération des commerciaux il faut atteindre un point d’équilibre qui ne peut que se faire au cours du temps. Il n’existe pas de formule prédéfinie.
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Dans cette société de service informatique, l’atteinte des objectifs d’un commercial se faisait par la mesure de l’accroissement de la performance d’un exercice à l’autre. Cela se justifiait par le fait qu’une partie de la base clientèle resterait acquise d’un exercice à l’autre. Par ailleurs, il fallait couvrir le coût du commercial par un pourcentage de la marge. Une fois ce point atteint alors le commercial touchait une partie de la marge par paliers.



Ce qui précède permet de comprendre que le mode de détermination et de calcul de la rémunération ne peut être défini ici. Il existe une multitude de combinaisons. Cependant il faut penser à considérer un certain nombre de contraintes :


	des objectifs atteignables ;

	un challenge commercial qui correspond à la performance atteignable ;

	une rémunération qui n’introduit pas de démotivation ;

	une rémunération qui incite à faire mieux année après année ;

	une rémunération qui n’introduit pas d’effets collatéraux pervers.
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	Le bon vendeur est déterminant pour la réussite d’une entreprise.

	Il est même souvent l’initiateur de la réussite collective.

	Sa rémunération va dépendre de multiples facteurs. Elle s’établit à la faveur d’une péréquation dans le temps.
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Évolution, carrière et rémunération
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La distribution







59LA DISTRIBUTION

Aujourd’hui, il existe de multiples canaux de distribution. Les combinaisons peuvent être multiples et plus ou moins complexes. L’exemple de la distribution de produits de voyage, inspiré d’un cas réel, est l’une des plus illustratrices des performances à atteindre pour avoir une distribution efficace.

LES DIFFÉRENTS CANAUX DE DISTRIBUTION

Opter pour un circuit très court du producteur au consommateur comme pour certains produits frais ? Introduire un circuit de distribution plus ou moins long avec un intermédiaire ou une multitude d’intermédiaires parfois nécessaires ? Vendre en ligne (l’e-commerce) ? Vendre via tous les supports existants ? Vendre via les réseaux de partenaires affiliés ou même de réseaux concurrents ? On le voit les options sont nombreuses et non exclusives les unes des autres.









	
Trois types de circuits de distribution





	
	
Circuit direct


	
Circuit court


	
Circuit long





	
Intermédiaires


	
Aucun, directement du producteur au client.


	
Un intermédiaire entre le producteur et le client : le distributeur


	
Au moins deux intermédiaires entre le client et le producteur : grossiste, distributeur, etc.





	
Exemples


	
Sur un marché de fruits et légumes, un producteur qui vient vendre sa production directement à ses clients.


	
Une coopérative agricole disposant d’un magasin de vente de type Biocoop : les producteurs vendent à ce distributeur qui vend aux clients.


	
Une market place de type Amazon achète de la marchandise auprès de grossistes puis vend aux clients : il y a plusieurs intermédiaires entre le producteur du bien et le client.






L’OFFRE PHYSIQUE DE DISTRIBUTION

Après des décennies de vente directe via des agences en propre, le marché des voyagistes ne réagit plus de la même façon avec l’arrivée des nouvelles habitudes des consommateurs liées à la vente en ligne. Ceux-ci délaissent les agences pour composer eux-mêmes leurs voyages sur Internet. Quelle est la stratégie de distribution à adopter pour coller au mieux aux tendances consuméristes actuelles ?

La distribution directe via des agences physiques en propre

Les agences physiques restent toujours des points d’ancrage pour le consommateur. Cependant, il faut toujours se poser la même question : ai-je le bon emplacement ? L’emplacement reste un facteur clé. Trois conditions sont nécessaires pour une boutique quelle qu’elle soit : un emplacement, un emplacement, un emplacement ! Il faut que la zone soit accessible pour sa clientèle ciblée. Que l’accueil soit de qualité. Dans notre cas réel, il a fallu fermer les agences déficitaires et qui étaient hors zones de chalandise significatives.
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Conserver des points de distribution en dur, mais dans des zones significatives : cela semble inutile de le dire et c’est pourtant si souvent oublié, même par des grandes enseignes.



La distribution en dur via des partenaires sous licence

Les partenaires sous licence ont besoin des actions de promotion de l’enseigne, de l’animation et des supports marketing. Surtout, il faut leur fournir pour chaque période de l’année de vrais produits d’appel à destination de leurs clients.
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Le devoir vis-à-vis de ses distributeurs est énorme, il ne doit pas être négligé.



La distribution via les autres réseaux physiques existants


	Les enseignes de la grande distribution. Elles se sont lancées dans la distribution de voyages. Dans notre cas réel, leur demande était fondée sur le produit d’appel en catalogue à prix quasiment cassé qu’il fallait leur consentir et du taux à la distribution et des marges arrière via les actions de promotion en commun (financement de leur catalogue par exemple). Il leur faut un produit phare par exemple la semaine à Marrakech, vol, hébergement, toutes prestations comprises pour quelques centaines d’euros.

	Les enseignes spécialisées. Les contraintes sont plus ou moins les mêmes que précédemment. La qualité de la distribution en plus. En tant que pure players, ces réseaux de distribution présentent l’avantage de l’efficacité de grands réseaux ultra spécialisés qui peuvent bien comprendre le besoin du producteur de voyages et des contraintes associées.

	Les enseignes concurrentes. Parfois il est même possible de faire vendre ses produits par des enseignes concurrentes. Par exemple dans des zones géographiques où l’on n’est pas représenté.



LA DISTRIBUTION DIRECTE OU INDIRECTE VIA INTERNET

Les mêmes questions vont se poser lors de la vente sur Internet. Les conditions à remplir sont alors multiples :


	La qualité du site. Combien de sites ne sont pas encore aujourd’hui à la hauteur du besoin du consommateur ?
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La convivialité, la rapidité, la facilité à choisir, les modes de paiement, la sécurisation sont des critères clés d’un site efficace.




	La qualité de l’offre : avoir le sentiment de trouver aussi bien que dans l’offre physique.

	La disponibilité au téléphone des équipes support. Il faut toujours prévoir du support téléphonique pour rassurer le client. Dans notre cas réel, quelle ne fut pas notre surprise de découvrir que le pic de vente via Internet des voyages était le dimanche entre 16 heures et 20 heures (la fin du week-end après la réflexion et les discussions en famille)… pile au moment où l’assistance téléphonique était fermée !



Dans la vente par le biais des réseaux tiers, d’autres enjeux vont se poser :


	La qualité et la réactivité du système informatique qui doit répondre aux interrogations des autres sites marchands.

	Les demandes aberrantes de certains sites de vente en ligne qui demandent des produits d’appel à marge réduite pour l’entreprise concernée et où les seules ventes effectuées sont justement les produits d’appel. Les autres produits n’étant pas mis en avant et restant invendus.



LE CROSSCANAL A PRIS LE RELAIS DU MULTICANAL

Utiliser les interactions entre tous les modes de vente précédents. Au-delà du multicanal qui permet tous les canaux de vente en parallèle, il faut penser maintenant au crosscanal :


	commencer son achat sur Internet et le terminer en agence ;

	commencer son achat en agence et le terminer sur Internet, le téléphone en complément.



Avec :


	une identification facilitée ;

	une reconnaissance du client ;

	un client au centre de toutes les actions.



QUELLE RÉMUNÉRATION POUR LA DISTRIBUTION ?

Dans le cas du voyagiste, la rémunération de la distribution, hormis le site Internet en propre et les agences en propre, faisait régulièrement plonger dans le rouge les résultats. Ainsi, le coût des voyages et le coût de la structure permettaient tout juste de dégager une marge de 20 % entre le résultat de la société et la distribution. Or, la distribution tiers pouvait, par moments, demander plus de 20 % : en conséquence la structure était en déficit.
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Attention à l’empilement des marges. Même si le besoin de vendre est là, il ne faut pas se retrouver dans la situation où par l’addition des marges on finit par vendre à perte.
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	Tous les circuits de distribution méritent d’être testés et utilisés lorsque l’on vend un produit.

	La seule limitation à la distribution est le coût de la distribution d’un bien et d’un service.

	L’entreprise doit s’arrêter, à l’exception de certains cas stratégiques, au moment où la distribution finit par rogner totalement la marge disponible.
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Organiser son marché







60LE DÉVELOPPEMENT À L’INTERNATIONAL : QUAND ?

Le développement à l’international est un enjeu de poids dans le développement d’une entreprise. À chaque fois le risque est grand. De nombreuses entreprises ont perdu beaucoup d’énergie, de temps et d’argent avant de décider de se replier sur la France alors que d’autres ont réussi la performance de se déployer à l’international.

SAVOIR BIEN GÉRER SON TEMPS ET SON ÉNERGIE

Ne vaut-il pas mieux concentrer son temps et ses efforts à se consacrer à une zone géographique maîtrisée plutôt qu’à l’international ? En effet souvent des entreprises se retrouvent engagées dans des aventures étrangères lors d’une rencontre opportune, lors d’un voyage, en fait par le fruit du hasard.

A-t-on du temps et de l’énergie à consacrer à une telle expansion ?


	Aux visites et au développement sur place ?

	Aux réunions téléphoniques avec parfois la contrainte du décalage horaire ? Avec une rigueur extrême dans la tenue de ces réunions au risque de faire perdre du temps à tout le monde.

	Au suivi et au reporting avec les contraintes de cultures différentes ?
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Ne pas sous-estimer, comme c’est souvent le cas, le temps et l’énergie à déployer.



BIEN CONNAÎTRE SON MARCHÉ

Cela paraît évident mais tellement d’entreprises pensent détenir la clé d’un nouveau marché et se retrouvent piégées dans un pays qu’elles ne connaissent pas bien ou trop peu… Pour savoir si tel ou tel autre marché étranger a véritablement besoin de notre produit ou de notre service il faut savoir répondre à la question : connaît-on BIEN ce nouveau marché ?

En tout cas, décider de se lancer dans une telle aventure lors d’une seule consultation ou à l’issue de la rencontre avec un distributeur, est voué à l’échec.


[image: image] CONSEIL

Le cas est jouable si le transfert de responsabilité fait porter une partie du risque du développement à une entité extérieure avec laquelle la confiance est totale.



POUVOIR INVESTIR SUFFISAMMENT ET SELON LE BON MODE AVANT TOUT RETOUR SUR INVESTISSEMENT

Souvent, le délai nécessaire à l’expansion de l’entreprise à l’international est sous-estimé. Ce n’est que quelques années plus tard que l’on se rend compte que le retour sur investissement a pris bien plus de temps que prévu.
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Le retour sur investissement à court terme est souvent une illusion. Il faut savoir financer cette opération à l’international sur fonds propres.



A-t-on les ressources financières suffisantes pour pouvoir attendre le temps nécessaire à la pénétration de ce nouveau marché ?
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J’ai accompagné plusieurs entreprises en développement et j’ai un peu tout vu.

Depuis ce groupe qui avait une filiale en Italie, où une dette fiscale fragilisait la structure. Où tout reposait sur un accord intuitu personae entre le dirigeant de la filiale et le fisc italien. Où le risque d’une demande du fisc était tel que finalement nous avons vendu pour un euro symbolique cette filiale au dirigeant italien avec un accord de distribution et des engagements de volume qui heureusement furent tenus.

Jusqu’à la création de cette filiale américaine qui a imposé des coûts importants à une entreprise pour monter une équipe qui ne fut jamais intégrée totalement à la maison mère. Après plusieurs années, elle a décidé de se retirer.



AVOIR LES BONNES PERSONNES ET LES ACCOMPAGNER

Il faut des personnes de grande confiance à qui déléguer la pénétration de ce nouveau marché. Des personnes fidèles qui ne partiront pas avec le fruit des efforts déployés. A-t-on les bonnes personnes et les moyens de les faire accompagner sur place pour créer les structures de contrôle et de contre-pouvoir ?

La gestion humaine déportée est une tâche ingrate. Sans les moyens nécessaires en France pour gérer ce risque, on peut aboutir à une situation où les acteurs de la filiale étrangère ont acquis une trop grande indépendance vis-à-vis de la maison mère et ont décidé de voler de leurs propres ailes.

AVOIR UNE VISION STRATÉGIQUE DE LONG TERME

Cette exigence découle de tout ce qui précède et apporte la pérennité nécessaire au projet. Est-ce que je me développe à l’international :


	Dans le cadre d’une croissance nécessaire ?

	Pour accompagner mes clients à l’international ?

	Pour trouver de nouveaux territoires ?
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Creusez les réponses à ces questions. Souvent, la vision future de l’activité internationale est trop courte.
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Je vais aux États-Unis car mon client est un grand constructeur qui s’installe là-bas et je l’accompagne dans son développement. Que se passe-t-il s’il abandonne son projet ou s’il se retire de cette implantation ? Est-ce que je fais demi-tour également ou bien ai-je un vrai plan de développement sur place ?
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	Le déploiement à l’international est souvent un pari entre le rêve d’opportunités nouvelles et le risque lié à des investissements sous-dimensionnés de toute nature.

	Se développer à l’international impose d’être prêt pour une telle aventure, de se doter des ressources financières suffisantes, d’être accompagné par les bons conseils, d’avoir les bonnes personnes, et de voir loin.

	Autant de choses évidentes trop vite oubliées lorsqu’une opportunité se présente.
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Pourquoi une démarche stratégique ?
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Quelle stratégie produit sur le long terme ?







61LA COMMUNICATION EXTERNE : RACONTER UNE HISTOIRE SINCÈREMENT !

La communication externe d’une entreprise, qu’elles qu’en soient les formes et le sujet, est devenue un élément d’une extrême importance. Si certains dirigeants y consacrent peut-être trop de temps et de moyens, d’autres sous-estiment totalement son rôle essentiel. Et plus encore, en cas de crise du secteur ou de l’activité de l’entreprise. Pour s’en convaincre, voici l’exemple de la mauvaise communication de la direction de la centrale de Fukushima après la catastrophe, ou bien de Spanghero avec la viande de cheval ou encore de Samsung avec le Galaxy Note 7.

LE DIRIGEANT SUR LE FRONT DE LA COMMUNICATION

La vitesse à laquelle l’information est véhiculée aujourd’hui impose presque aux dirigeants d’être instantanément sur le front de la communication et parfois au détriment du travail nécessaire. Dans les situations extrêmes, il est toujours le porte-parole de la société, quelle que soit sa taille. Qu’il s’agisse de porter les bonnes nouvelles comme des résultats exceptionnels et supérieurs aux attentes des analystes ou bien pour juguler les conséquences d’une crise.

La communication externe est un exercice qui n’a absolument rien à voir avec la communication interne. Il ne faut jamais lier les deux. Sinon, c’est le signe qu’il y a un problème de communication interne. C’est le cas lorsque des informations internes se retrouvent dans la presse ou, a contrario, quand des salariés apprennent par la presse des informations sur leur société (ce n’est pas à l’externe d’informer l’interne). Cela démontre la faillibilité du système de communication de l’entreprise.

POUR UNE COMMUNICATION SINCÈRE ET EFFICACE

Il faut être clair sur les objectifs d’une communication externe, ils sont :


	D’informer, d’attirer et de fidéliser les acteurs proches : les clients en premier lieu, les fournisseurs, les financiers, les banquiers, les prêteurs, les salariés…

	D’expliquer comment l’entreprise entend se développer.

	De séduire les nouveaux talents.



Une fois le plan stratégique et l’ordre des phases opérationnelles arrêtés, le plan de communication peut alors venir en support.
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Voici un exemple de mise en place d’une stratégie de communication externe au sein d’une entreprise à partir de la protection de la marque :
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Afin de pouvoir raconter une histoire vraie avec des engagements tenus, il est bon de séquencer la diffusion de l’information au fur et à mesure de l’avancement des opérations. Il ne s’agit pas de manipuler qui que ce soit, mais bien de raconter une histoire du développement au fur et à mesure qu’il s’opère, en montrant que l’on sait tenir les engagements pris et annoncés.
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Il n’y a rien de plus fort en termes de communication que de prendre des engagements et de savoir les tenir ; c’est pourquoi il faut les annoncer au moment où l’on sait pouvoir le faire.



L’UTILISATION DES RÉSEAUX SOCIAUX OU L’ACTION VIRALE

La vie politique nous l’a montré, l’action des réseaux sociaux est devenue totalement déterminante dans la croissance mais également dans la chute d’une personnalité, d’une entreprise, d’un produit ou d’un service. Aujourd’hui il ne suffit plus d’avoir un site Internet pour entrer dans l’ère du numérique, il faut non seulement faire vivre son site sur tous les supports (mobile, smartphone, PC) mais également animer les réseaux sociaux comme Twitter, Facebook, LinkedIn et bien d’autres pour exister et se développer.

Il faut suivre également les sites de notations comme TripAdvsior pour le choix d’un hôtel. Cet « agent de notation » est devenu aussi déterminant que les étoiles du guide Michelin pour le développement d’un restaurant ou d’un hôtel.
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Une équipe dédiée en fonction de la taille de l’entreprise doit être en connexion directe avec le dirigeant pour construire et restituer une image.



LES RATÉS D’UNE COMMUNICATION EXTERNE

Fukushima

Le premier ministre japonais dans les premières heures qui ont suivi la catastrophe n’arrivait pas à communiquer avec le patron du gestionnaire de la centrale. Les procédures n’avaient jamais été rodées. Cela montre que la communication est bien concentrée sur le dirigeant dans les phases extrêmes quelles qu’elles soient.

Spanghero

En 2013, la viande de cheval retrouvée dans les produits de Spanghero allait affecter instantanément le chiffre d’affaires de la marque qui devait sa renommée en partie au nom prestigieux qu’elle portait. Mais ce nom allait également causer rapidement sa perte avec une mise en redressement judiciaire et une liquidation judiciaire trois mois après l’éclatement de l’affaire. Heureusement la société a ensuite été reprise par un héritier éponyme qui a dû tout de même changer de nom.

Galaxy Note 7

L’histoire jugera ! Début 2017, Samsung a vécu un scandale historique pour l’une des plus importantes firmes du monde. Les batteries des smartphones Galaxy Note 7 pouvaient exploser. Pas un vol ne décollait sans la mention de ne pas utiliser ce téléphone. Samsung enregistre des pertes financières records. Après avoir fait son mea culpa, et rappelé rapidement les téléphones mis en cause, elle organisa l’une des plus grandes campagnes planétaires de communication pour regagner le cœur des consommateurs.
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	L’instantanéité de la communication interplanétaire d’aujourd’hui impose au dirigeant d’être toujours sur le front de la communication.

	Il faut faire le distinguo entre la communication externe et la communication interne.

	Le plan de communication externe vient en support du plan stratégique et opérationnel.

	Il est nécessaire de construire l’image de l’entreprise en lien avec les engagements pris et ses valeurs.

	Il faut se doter des moyens nécessaires pour faire vivre l’image de l’entreprise sur les réseaux sociaux via tous les supports.

	Les conséquences d’une mauvaise communication externe peuvent être dramatiques humainement et économiquement.
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L’identité de l’entreprise : une culture à partager, pour quelle ambition ?
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Quelle gouvernance ?
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Dialogue avec les instances représentatives du personnel. La communication interne







Module 10

LES DIFFICULTÉS DE L’ENTREPRISE ET DE SON DIRIGEANT

Les situations de crise mettent souvent les entreprises et les individus à nu. Ceux-ci ont construit de très belles sociétés, ont un parcours exemplaire, et si ce n’est pas la première fois qu’ils sont en difficulté, c’est la première fois qu’ils se retrouvent dans une situation de crise. Certains de leurs partenaires habituels les chargent de tous les maux et les critiquent, c’est en quelque sorte l’hallali.

Des relations fortes doivent rapidement être tissées entre tous les acteurs qui vont tenter le sauvetage de l’entreprise, avant tout des aventures humaines extraordinaires.
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62À QUEL MOMENT UNE ENTREPRISE EST-ELLE CONSIDÉRÉE COMME ÉTANT EN DIFFICULTÉ ?

L’entreprise est naturellement et continuellement confrontée à un enchaînement de difficultés. Et c’est parce qu’elle est vécue par les dirigeants comme telle, que ceux-ci finissent par considérer cet état de fait comme la normalité. Ainsi, bien souvent, ne détectent-ils pas et ne veulent-ils pas reconnaître l’entrée de l’entreprise dans une phase de crise plus aiguë qui, à terme, peut devenir une menace pour sa survie.

LES FLUCTUATIONS DE CYCLES FONT PARTIE DE LA VIE D’UNE ENTREPRISE

Rappelons qu’une entreprise peut faire le choix stratégique de la croissance, ce qui constitue un challenge, souvent accueilli positivement par certaines parties prenantes :


	Le dirigeant qui a un périmètre plus large à piloter.

	Les salariés pour qui la croissance est stimulante et permet d’envisager des embauches et des évolutions de carrière.

	Les actionnaires car (trop souvent) cela signe une plus-value plus élevée.

	Les banques car cela peut générer des mouvements et un flux de cash plus important.



Mais cette euphorie peut faire oublier que, raisonnablement, une entreprise doit acquérir, à tous les niveaux, une agilité qui lui permet d’appréhender des cycles de croissance et de chute sans pour autant la mettre en péril. Car l’entreprise est constamment confrontée à des enchaînements de difficultés de toute nature : obtention ou refus de financements, variation du besoin de fonds de roulement (BFR) à couvrir, grognes sociales, pannes informatiques, organisation à optimiser, refus du changement, maîtrise des coûts, fermeture de sites… la liste est longue ! Comment le dirigeant peut-il alors repérer ce qui relève de la normalité de la vie de l’entreprise et ce qui ne l’est pas ? Quelle différence y a-t-il avec les difficultés courantes ?

LES REPÈRES D’UNE SITUATION DE RUPTURE OU DE CRISE
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SCHÉMA DE CHUTE D’UNE ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ



Le manque chronique de cash

Le thermomètre de la criticité d’une crise est souvent le besoin de cash. Pour beaucoup de structures, le passage en phase critique est révélé par une crise de trésorerie annoncée. L’entreprise ne peut plus payer ses fournisseurs, verser les salaires ou honorer une échéance du plan de remboursement d’une dette. Dès lors, la crise est avérée et l’obligation de la reconnaître s’impose au management. Pourtant, la crise s’est installée depuis un certain temps mais il faut ce passage critique en particulier pour, d’un seul coup, réveiller tous les acteurs et obliger l’entreprise à mettre en place un plan drastique. Certes, il est habituel que les entreprises rencontrent des problèmes de trésorerie, mais ce qui va distinguer une société confrontée aux difficultés courantes de celle en réelle difficulté économique, c’est le côté chronique de cette situation.

La perte de confiance des acteurs de l’entreprise

La perte de confiance des acteurs de l’entreprise, tout spécialement des actionnaires et des prêteurs habituels, révèle également son entrée en situation de crise :


	Les prêteurs habituels, souvent les banques, découvrant la réalité de la situation qu’ils soupçonnaient cependant depuis un certain temps déjà, perdent alors confiance en un management qui leur promettait une amélioration sensible et en qui ils ont bien voulu croire, faisant fi de leurs doutes.

	Les actionnaires, dirigeants ou non, n’ont plus les moyens financiers ni l’espérance d’un retour rapide à la normale, notamment pour réinjecter du cash, traduisant ainsi une perte de confiance dans le business model même de l’entreprise.



Si cet état est provisoire alors l’entreprise peut encore être sauvée mais s’il est permanent alors l’entreprise peut ne pas s’en sortir. J’ai pour habitude de dire que toutes les entreprises peuvent être sauvées mais toutes ne le méritent pas. La perte de confiance définitive de la part des acteurs est souvent l’un des facteurs qui doit inciter à se poser la question de la « sauvabilité » d’une entreprise.
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	L’entreprise vit naturellement un enchaînement de cycles de croissance et de chute.

	Faire la différence entre un état provisoire et permanent est la clé pour comprendre la situation de rupture ou de crise.

	Un manque de cash chronique est le premier signe annonciateur d’une entreprise en difficulté.

	La totale perte de confiance partagée par les actionnaires et les divers créanciers marque l’entreprise en crise.

	La « sauvabilité » d’une entreprise se mesure à l’aune de sa crédibilité.
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Le financement de la croissance







63LE RISQUE DE LA POSTURE DE DÉNI DU DIRIGEANT

Un dirigeant comme tout autre acteur en phase de stress dans une situation de crise peut vivre une phase de refus. Ce déni est d’autant plus prégnant que l’on est au sommet de la hiérarchie de l’entreprise ou du service public concerné.

FACE AU CHOC DE L’INATTENDU

C’est ainsi, et c’est tout simplement humain : le choc de l’inattendu vient bouleverser la vision de la réalité, et la remise en cause pose problème. On le vit au quotidien, chaque individu, quel que soit son niveau, a besoin de reconnaissance. Et plus on est haut placé dans la hiérarchie, moins on en a. Bien au contraire, plus on a tout à prouver. La hiérarchie va donc tout faire pour au moins « sauver son propre bilan ». On arrive alors à un choc d’intérêts entre, d’un côté, management et actionnaires, et de l’autre, représentants du personnel et syndicats ; même si les deux parties semblent avoir raison, elles ne perçoivent tout simplement pas la situation de la même façon.

Réactions à l’échelle collective


	Certaines entreprises n’y réfléchissent même pas et réitèrent à l’identique les situations, avec des conséquences de plus en plus importantes.

	D’autres font le travail d’analyse, mais ne se sentent pas concernées, comme si elles étaient toujours restées en phase de déni après avoir été contraintes par des acteurs extérieurs d’adopter un plan de mutation. Cette attitude témoigne de l’importance de chacune des phases du cycle précédemment décrit.

	D’autres encore, trop rares, ont une vraie prise de conscience de la situation et ont pris le temps d’en comprendre les causes. Se posant les bonnes questions, elles s’organisent alors efficacement pour ne pas revivre le même cas de figure.



Réactions à l’échelle individuelle

Au niveau individuel, depuis le plus haut dirigeant jusqu’au plus simple salarié, chacun va tenter de se prouver qu’il a bien agi et que tout était la faute d’autrui. C’est pourquoi, les personnes risquent d’agir exactement comme par le passé.
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Rester vigilant pour éviter cette répétition d’attitude.



Le besoin de reconnaissance de tout un chacun dans l’entreprise est très important et impacte fortement les décisions de l’équipe managériale. La tentation d’accuser les facteurs exogènes est grande. Le dirigeant est, à ce titre, particulièrement concerné. Il fera tout pour tenter de sauver son bilan et laisser de lui une image positive.

Le futur ne peut qu’être beau, l’inconscient collectif est ainsi fait. C’est pourquoi, l’exercice de le noircir, en anticipant les difficultés, n’est jamais facile. Il est toujours pénible à intégrer avec son lot de déni des situations de crise, de sous-estimations des difficultés, d’optimisme forcené et déraisonnable… En fait, c’est cela qui nous permet de vivre, nous devons tous rêver d’un avenir plus radieux.

Et puis, le dirigeant a réussi à construire son entreprise en faisant partager son rêve aux autres. Alors cet exercice est encore plus difficile. Il se prend à penser qu’il réussira toujours à contourner les obstacles.
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Sans un accompagnement, sans une écoute active, sans une relation de confiance avec un tiers, le dirigeant aura toujours du mal à mesurer les difficultés à venir.



QUELLE SOLUTION ?

Une gouvernance non complaisante est la réponse. On ne peut pas en vouloir à une équipe dirigeante de ne pas voir totalement la réalité. La solution ne peut venir que par l’organisation d’un vrai contre-pouvoir, qui n’existe pas de façon efficace aujourd’hui.
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POIDS DE LA CULTURE SUR L’ACCROISSEMENT DE LA ZONE DE DÉNI
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	Toutes les crises, quelles qu’elles soient, génèrent systématiquement une phase de déni plus ou moins longue du dirigeant et de son équipe.

	La bonne compréhension des mécanismes à l’œuvre dans une crise permettra de réduire la durée de cette phase. À l’inverse, une phase d’incompréhension couplée à une phase de déni ne peut que condamner l’entreprise à amplifier ses difficultés.

	La mise en place de contre-pouvoirs efficaces va éviter le comportement parfois jusqu’au-boutiste ou de déni du dirigeant dans une situation critique de son entreprise.
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Quels contre-pouvoirs ?
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Le lien entre sa fonction de dirigeant et sa personne. Quelle forme de solitude ?







64LA TRÉSORERIE EST TENDUE, QUE FAIRE ? COMMENT TROUVER DU FINANCEMENT COURT TERME ?

Quelle que soit son origine, la crise commence en général par une alerte immédiate ou à venir sur la trésorerie de l’entreprise. La solution consiste alors à diversifier les sources de cash pour couvrir les besoins à court terme. Comme dans la couverture de trésorerie habituelle, il va falloir assurer le suivi de la trésorerie et du BFR ; indispensable en situation normale, celle-ci devient critique en situation tendue et impose à l’entreprise l’établissement d’un plan financier de crise.

LES ÉLÉMENTS DÉCLENCHEURS D’UNE ALERTE DE TRÉSORERIE

Ces difficultés de trésorerie se manifestent de diverses manières et à l’occasion de certains événements qui sont les pics de trésorerie habituels de l’entreprise mais qui prennent une importance particulière dans les situations de crise. Ainsi, les événements habituels déjà listés deviennent des situations à risque :


	règlement des charges sociales (mensuelles ou trimestrielles), paiement des salaires et des primes de fin de période (par exemple, primes de fin d’année ou treizième mois) ;

	règlement d’une échéance d’un plan de remboursement d’emprunt ;

	dénonciation par la banque de lignes de crédit à court terme ;

	dénonciation des couvertures des assureurs ou des assureurs crédits ;

	perte de confiance des fournisseurs qui demandent un paiement à la livraison (voire en pro forma à l’avance) ;

	perte de confiance des clients qui ne commandent plus et font chuter les entrées de cash ;

	financement des investissements courants.



DIVERSIFIER LES SOURCES DE CASH

Contrairement à ce que l’on peut penser, des solutions existent si l’on sait faire preuve de créativité, pour trouver du financement court terme.







	
Diversification possible des sources de cash





	
Utilisation de crédit-bail mobilier


	
En fonction de l’état de difficulté de la société, cette option est encore activable ou pas selon les cas. Même si l’actif appartient toujours à l’organisme de leasing, l’état de santé de l’entreprise peut encore faire fuir les organismes spécialisés.





	
Affacturage, escompte, Dailly sur des clients de qualité


	
De façon très contrôlée par les banques ou les organismes spécialisés, si l’entreprise dispose de clients de qualité alors l’organisme financier avancera le cash de la facture apportée avant son échéance.

Ne pas oublier la titrisation des créances pour les sociétés disposant d’une taille importante.





	
Prêt sur gage d’une partie du stock


	
Pour les entreprises qui fonctionnent avec des stocks, par exemple de matières premières, des sociétés spécialisées peuvent proposer de prêter jusqu’à 50 %, voire plus, de la valeur du stock permanent.





	
Opération d’externalisation d’un actif immobilier sale & lease-back


	
La société peut vendre et reprendre en location un actif immobilier si l’état de l’actif le permet.





	
Négociation d’un allongement du crédit fournisseur


	
Cette option est difficilement activable. Souvent, les fournisseurs peuvent demander un paiement à l’avance.

Dans certains cas les clients peuvent garantir les fournisseurs comme dans l’automobile ou l’aéronautique pour éviter les arrêts de chaînes.






LE SUIVI DE LA TRÉSORERIE ET DU BFR

La crise de liquidité est ainsi souvent synonyme d’entreprise en difficulté. Ce n’est pourtant là que l’un des symptômes ; une entreprise peut être en difficulté sérieuse avant même que les problèmes de liquidité n’apparaissent. C’est en particulier le cas des entreprises qui fonctionnent avec un BFR négatif ; par exemple, celles qui encaissent immédiatement les entrées clients et qui payent leurs fournisseurs à soixante jours et sans besoin de stock. Dans cette situation, l’entreprise dispose d’un matelas de cash confortable ; si jamais il disparaît trop vite, alors il est souvent trop tard pour réagir. Pour éviter une situation catastrophique, un plan financier, à six ou huit semaines, plus un plan moins détaillé, à quelques mois, seront établis.

Il convient d’avoir deux scénarios :


	Un scénario respectant les engagements pris avec les clients et les fournisseurs, entre autres.

	Un scénario, plus travaillé, tenant compte des accords exceptionnels qui pourront être obtenus dans cette situation :

	étalement d’une partie du passif public ;

	allongement des délais de règlement fournisseurs ;

	accélération des entrées clients ;

	réduction du stock ;

	…






Le plan de trésorerie est contenu au moins sur une base mensuelle, voire hebdomadaire.

UNE COMMUNICATION INTERNE ET EXTERNE DISCUTÉE ET MAÎTRISÉE

L’établissement du plan de financement impose un travail rapproché entre le directeur financier et le trésorier, ainsi que les opérationnels qui vont indiquer l’impact sur les clients ou les fournisseurs de telle ou telle décision. De même, les acteurs internes doivent être mobilisés à leurs niveaux respectifs pour d’une part, accélérer les entrées de cash par des discussions avec les clients et d’autre part, ralentir les sorties de cash par des discussions avec les fournisseurs.
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Une entreprise qui ne communique plus laisse libre cours à toutes les spéculations.



Dans le cas d’une entreprise disposant de filiales ou d’unités indépendantes, un travail de préparation de données indispensables à remonter doit être conduit. En effet, souvent les entités opérationnelles distantes du siège qui sont confrontées en première ligne aux difficultés nouvelles ne perçoivent pas suffisamment tôt la criticité de la situation. Ces entités peuvent alors être tentées de préserver la relation commerciale avec les clients et les fournisseurs au détriment de la gestion optimale du cash, en espérant que le siège pourra couvrir le besoin de trésorerie.
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La communication entre le siège et les filiales sur les actions et la remontée des informations autour de la gestion de trésorerie doit être anticipée.



Il faut prendre le temps, en début de processus, de les informer sur l’utilisation de l’outil de prévision de trésorerie, et insister sur les informations nécessaires et les actions à mener en indiquant, par exemple, que les fournisseurs doivent être payés à quarante-cinq jours. C’est un fait acquis facilement modélisable. Ce qui l’est moins, c’est une situation qui se dégrade avec un fournisseur stratégique demandant des garanties, ou bien un accord avec un fournisseur historique qui accepte de patienter plus de soixante jours pour voir sa créance réglée.

Tous les acteurs gravitant autour de l’entreprise demandent un prévisionnel détaillé qui les assure ou non de la couverture des besoins en trésorerie de l’entreprise.
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	Lorsque l’entreprise risque d’être en difficulté, il faut souvent diversifier les sources de cash pour couvrir les besoins court terme.

	Le plan de trésorerie a pour finalité d’anticiper le besoin de cash.

	Il nécessite en interne et en externe une communication discutée et maîtrisée.

	Ce prévisionnel de trésorerie détaillé est le baromètre indispensable pour mesurer l’évolution de la survie de l’entreprise.
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Trouver du financement à court terme







65FINANCER LES PÉRIODES DIFFICILES

Les dirigeants et les parties prenantes ont souvent du mal à comprendre qu’une entreprise en difficulté va devoir subir une série de coûts pour lui permettre de rebondir. Au-delà même des investissements, des coûts inhérents au repositionnement et au redressement de la société, du coût de la restructuration de la dette, il va falloir payer un certain nombre d’intervenants : conseils opérationnels, avocats, administrateurs judiciaires.

UTILISER LES BONS LEVIERS EN CAS D’UNE NÉCESSAIRE RESTRUCTURATION FINANCIÈRE

Dans cette situation, le dirigeant doit prendre conscience que les coûts afférents seront importants. Il faudra trouver l’argent nécessaire pour se restructurer et financer différents postes.
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ÉVALUATION DES FINANCEMENTS NÉCESSAIRES À UNE RESTRUCTURATION



Même si la pratique en est communément admise, faire appel uniquement à des intervenants, conseils spécialisés, qui vont se rémunérer aux résultats, présente deux inconvénients :


	l’incertitude sur la qualité desdits intervenants ;

	un interventionnisme fort de ces conseils, qui, à juste titre, partagent quasiment un risque de niveau actionnarial.
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Prévoir pour les conseils une rémunération fixe et une rémunération variable établie sur le succès de l’opération.



LE REBOND A UN COÛT

Il n’est pas étonnant de devoir dépenser de 5 à 10 % de la valeur de l’entreprise pour arriver à la sauver. Souvent, certains trouvent choquant que les coûts soient aussi importants. Mais tous oublient qu’il n’existe pas une « sécurité sociale » des entreprises : quand l’entreprise est malade, il faut payer pour la guérir, et avoir les meilleurs praticiens coûte souvent très cher.

Le cas pratique suivant présente l’exemple d’une mauvaise anticipation de conjoncture et d’un désalignement préjudiciable à l’entreprise entre ses besoins et ses financements.


[image: image] Cas pratique

Une société leader européen sur son marché, avait pour stratégie d’être propriétaire des murs de chacune de ses implantations régionales. Cette stratégie était parfaitement fondée, car l’entreprise verrouillait ainsi l’accès à certains sites exploités via des délégations de service public1 (DSP). L’entreprise réalisait un CA net de l’ordre de 500 M€ pour un EBITDA supérieur à 100 M€. La dette, en particulier liée au financement d’acquisitions et au financement d’implantations, était de l’ordre de 400 M€. Cette dette de 4 fois l’EBITDA, qui violait la règle selon laquelle il doit y avoir équilibre entre la durée d’utilisation et la durée du prêt, ne devait pas poser de problème tant que l’entreprise était en croissance. Mais suite à un événement exogène non maîtrisable par l’entreprise sous la forme d’un changement de réglementation, le CA et l’EBITDA ont chuté, mettant la société dans une position où elle ne pouvait plus honorer la charge de la dette. S’en est suivie une restructuration financière.

Dans ce cas, il est intéressant de constater que la dette ayant servi à financer les acquisitions pouvait certes être remboursée par l’EBITDA généré, mais ne respectait pas la règle énoncée plus haut. En effet, la maturité de la dette, de l’ordre de cinq années, était beaucoup trop courte pour des financements d’acquisition. Ainsi, après le changement de réglementation, de chutes de CA et d’EBITDA, on se retrouvait face à des échéances de dette trop lourdes.

Il aurait suffi initialement d’adapter la maturité de la dette à son usage long terme. Tous les acteurs, y compris les banquiers, en ignorant qu’un retournement de conjoncture était toujours possible, ont positionné l’entreprise dans une configuration hasardeuse.

La restructuration a coûté fort cher à l’entreprise mais elle a finalement pu rebondir.



1. Délégation de service public : en droit français, c’est un contrat par lequel une personne morale de droit public confie la gestion d’un service public dont elle a la responsabilité à un délégataire privé dont la rémunération est liée au résultat d’exploitation du service.
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	La restructuration d’une entreprise en difficulté coûte très cher.

	Il faut savoir actionner les bons leviers pour financer le coût du rebond.
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La trésorerie est tendue, que faire ? Comment trouver du financement court terme ?







66LA PRÉSERVATION DES ACTIVITÉS ET DE L’EMPLOI

La préservation des activités et de l’emploi s’apparente souvent à un acte militant. Or, on peut toujours sauver un maximum d’emplois, la variable d’ajustement n’étant pas nécessairement le nombre d’employés d’une entreprise en regard du chiffre d’affaires. La plupart du temps, cela se fait sans concertation entre quelques cabinets-conseils et la direction au lieu de rechercher en amont des solutions humaines et économiques.

UN TRAVAIL COLLECTIF

Pour arriver à sauver un maximum d’emplois, il convient de mettre en place un travail collectif important et impliquant toutes les parties prenantes. Je l’ai déjà dit, toutes les entreprises peuvent être sauvées, mais toutes ne le méritent pas. Pour le mériter, il faut que les parties prenantes, quelles qu’elles soient, sachent aligner leurs intérêts pour rechercher la solution. Il faut savoir sortir des phases de déni. Il faut savoir sortir des postures de conflits. Il faut rechercher les situations d’équilibre. Cela demande un haut niveau de maturité aux acteurs en présence.

VERS UNE RECHERCHE DES SOLUTIONS

Les deux cas pratiques ci-dessous valent mieux qu’un long discours.
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Sauver 200 emplois à Montréal. J’avais pris la direction opérationnelle d’un acteur de l’industrie du jeu vidéo en sérieuse difficulté. Cet acteur possédait une filiale à Montréal avec 200 salariés, au bord de l’état de cessation de paiements. Nous avons opté pour la mise à pied temporaire de près de 80 % du personnel. Celle-ci permettait de renvoyer une partie des salariés ; ils étaient pris en charge par l’équivalent de notre assurance chômage pour une durée maximale de six mois. Avec 80 % de l’effectif en moins, nous avons pu passer avec succès l’échéance de la fin du mois. Par ailleurs, comme nous avions payé des impôts les années précédentes et que nous serions en large déficit à la fin de l’année en cours, nous avons demandé le remboursement des impôts payés précédemment. Nous avions alors opté pour une solution qui consistait à céder l’activité à l’un des leaders mondiaux présents sur place qui était en plein développement. En deux mois, nous avions vendu l’activité et surtout réintégré l’ensemble du personnel. Tous les emplois étaient sauvés.

Sauver 1 200 emplois dans l’industrie des semi-conducteurs en France. En 2015, ce groupe dans les semi-conducteurs s’est retrouvé en difficulté. Plus d’un millier d’emplois en jeu. Les parties prenantes externes pensaient le site obsolète. Après un an de bataille avec les acteurs de l’État, les organes de la procédure au tribunal de commerce et les conseils dont nous faisions partie, l’entreprise a pu affiner son positionnement et trouver in extremis un repreneur qui a su valoriser le projet industriel. En première approche le site était voué à la disparition et finalement tous les emplois ont été sauvés en 2016.



À force d’avoir vécu des événements tels que les deux décrits ci-avant sur une bonne centaine d’entreprises, j’ai acquis la conviction que tous les emplois peuvent être sauvés dans la plupart des cas si et seulement si :


	toutes les parties font preuve de réalisme ;

	chacun fait un effort ;

	un vrai projet industriel de long terme est élaboré ;

	on sait naviguer entre la multitude d’écueils qui jalonnent la phase avant le rebond (adhésion, mobilisation) ;

	on traite les problèmes court terme.
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PROCESSUS AMONT DE SAUVEGARDE DES EMPLOIS
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	Toutes les parties prenantes sont convoquées à cet impératif de sauvegarde de l’activité et des emplois.

	C’est au prix de tout un processus en amont qui engage et mobilise qu’on trouve des solutions.
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Stratégie : poids des habitudes et maturité d’entreprise

[image: image] fiche 47

Dialogue avec les instances représentatives du personnel (IRP) : la communication interne
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La communication externe : raconter une histoire sincèrement !







67UTILISER L’OUTIL JUDICIAIRE POUR BIEN SE PROTÉGER. LES PROCÉDURES CONFIDENTIELLES

La justice, et en particulier le tribunal de commerce, est là pour aider le dirigeant. Les procédures de mandat ad hoc et de conciliation gagnent à être connues et utilisées car il existe peu de risques de fuite d’information et leur issue peut s’avérer très positive pour l’entreprise.

QUAND FAUT-IL ALLER VOIR LE TRIBUNAL DE COMMERCE ?

Lors des difficultés, avant de se mettre sous la protection du tribunal, tout est imbriqué : le dirigeant, l’équipe de management et les mandataires sociaux vont, en permanence, flirter avec une ligne qui sera en partie définie par la couverture du passif exigible par l’actif disponible. Cette ligne est mouvante et difficile à déterminer. Après coup, les acteurs de justice auront, sur la base de l’analyse de l’historique, plus de facilité à l’établir que ceux qui, au quotidien, vivent la phase de crise.

Si le tribunal de commerce peut garantir la confidentialité, ce qui est normalement le cas, alors il ne faut pas hésiter à le saisir le plus rapidement possible. L’argument premier avancé par les dirigeants pour ne pas saisir trop tôt le tribunal est la non-confidentialité. Il convient de le dire : le risque est très faible.
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Se renseigner auprès des conseils tels que les avocats ou les administrateurs judiciaires.



Il existe différentes procédures, affectant la capacité de diriger du dirigeant :


	La conciliation et le mandat ad hoc : les commandes totales de l’entreprise, lors de procédures confidentielles préventives, lui sont laissées.

	La procédure de sauvegarde : les commandes presque totales lui sont laissées.

	La mise en redressement judiciaire : les commandes lui sont retirées totalement ou partiellement.



Ces procédures sont présentées ci-après.

LE MANDAT AD HOC ET LA PROCÉDURE DE CONCILIATION

Le mandat ad hoc

C’est une procédure préventive et confidentielle de règlement amiable des difficultés, dont le but est de rétablir la situation de l’entreprise avant qu’elle ne soit en cessation de paiements. L’objectif du dirigeant est de se faire assister pour négocier au mieux un étalement de dettes avec certains acteurs du financement (banques, actionnaires), et pour obtenir des accords avec des fournisseurs ou des clients. Durant les négociations, en phase amiable avec les créanciers comme pour une procédure de conciliation, le spectre du plan de sauvegarde, du redressement judiciaire ou encore de la liquidation, qui risque d’étaler les dettes sur parfois dix ans, va planer et ainsi aider à trouver plus facilement un accord.


	Le dirigeant peut et doit choisir l’administrateur judiciaire1 le plus à même de l’accompagner dans cette phase délicate. Les deux acteurs doivent se rencontrer et présenter, pour l’un, son projet, et pour l’autre, des références similaires.
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La confiance mutuelle doit être totale.




	Sur demande du chef d’entreprise, l’administrateur judiciaire ainsi nommé par le président du tribunal de commerce vient alors en support de l’action du dirigeant. Il utilise l’autorité attachée à sa fonction pour convoquer et négocier avec les différents créanciers et les autres acteurs. Toutefois, rien ne peut être imposé aux créanciers ou aux partenaires de l’entreprise.

	L’administrateur judiciaire peut être choisi partout en France ; il n’a pas d’obligation d’être dans la juridiction concernée, même si cela est la pratique courante.

	À tout moment, il peut être demandé au président du tribunal de mettre fin à la mission de l’administrateur judiciaire.

	L’administrateur judiciaire peut être nommé en tant que mandataire ad hoc ou en tant que conciliateur2. Les honoraires se négocient entre le mandataire et le dirigeant.



La procédure de mandat ad hoc n’est pas limitée dans le temps, elle se fait généralement par période de trois à quatre mois reconductible.

La procédure de conciliation

C’est une procédure confidentielle ayant pour objet de rechercher un accord amiable entre l’entreprise et ses principaux créanciers et partenaires, afin de résoudre les difficultés juridiques, économiques ou financières avérées ou prévisibles.

La procédure de conciliation doit, elle, débuter en tout état de cause avant la fin d’une période de quarante-cinq jours qui suit la constatation d’un risque de cessation de paiements. Elle dure au maximum quatre mois, et peut être rallongée d’un mois à la seule et unique initiative du conciliateur.

Dans certains cas, l’accord de conciliation peut être homologué à la demande de l’une des parties. À ce moment-là, l’information devient publique. Elle devient ainsi publique au moment où toutes les difficultés sont résolues, dans l’idéal, puisque c’est l’accord conclu entre les parties pour sauver la société qui est homologué. L’homologation renforce cet accord. Elle est, en théorie, rendue possible, si et seulement si :


	l’entreprise débitrice n’est pas en cessation de paiements ;

	l’accord est de nature à assurer la pérennité de l’entreprise ;

	l’accord ne doit pas léser les intérêts des créanciers non-signataires.



Dans les faits, certains de ces points peuvent ne pas être totalement respectés. Ainsi, la garantie de pérennité à l’issue de la procédure ne peut évidemment pas être apportée.

Enfin, les créanciers ou partenaires dans le cadre de la procédure de conciliation apportant soit des fonds, soit des biens ou des services, bénéficient d’un privilège – et ce, sur tous les autres créanciers si, par la suite, l’entreprise est l’objet d’un redressement ou d’une liquidation judiciaire –, qui consiste en une priorité de paiement pour les nouvelles sommes apportées par la suite.

Si des engagements inscrits dans l’accord ne sont pas respectés, le tribunal peut, à la demande d’un des signataires, mettre fin à l’accord.

Si la conclusion d’un accord s’avère impossible, le président du tribunal met fin à la mission du conciliateur ainsi qu’à la procédure de conciliation, ce qui ouvre la voie à d’autres procédures comme la mise en redressement judiciaire.
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	Le dirigeant doit saisir au plus tôt le tribunal de commerce en cas de difficultés.

	Le mandat ad hoc est une procédure préventive de règlement amiable des difficultés.

	La procédure de conciliation a pour objet de rechercher un accord amiable entre l’entreprise et ses principaux créanciers et partenaires.

	Les deux procédures sont confidentielles et il est rare qu’il y ait une fuite d’information.
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Utiliser l’outil judiciaire pour bien se protéger. Les procédures publiques





1. Son rôle varie en fonction des procédures. Par exemple, en redressement judiciaire, il est chargé d’assister ou de remplacer le dirigeant pour régler les difficultés et poursuivre l’activité ou bien permettre à l’entreprise d’être reprise par de nouveaux actionnaires.

2. L’ordonnance du 12 mars 2014 favorise le recours au mandat ad hoc et à la conciliation et étend la mission du conciliateur.





68UTILISER L’OUTIL JUDICIAIRE POUR BIEN SE PROTÉGER. LES PROCÉDURES PUBLIQUES

Peu de dirigeants savent qu’avant une étape de cessation des paiements, avec la mise en redressement judiciaire et parfois la liquidation pure et simple de l’entreprise, il existe toute une série d’outils judiciaires au service des entreprises. L’issue d’un redressement judiciaire bien mené peut parfois consister en une restructuration bénéfique permettant une relance de l’activité.

LA SAUVEGARDE OU LA SAUVEGARDE FINANCIÈRE ACCÉLÉRÉE

La loi de sauvegarde des entreprises de 2005, révisée en 20141, a institué une procédure pour les sociétés en difficulté qui ne sont pas en état de cessation de paiements. La sauvegarde est ainsi une procédure préventive qui doit permettre de traiter les difficultés d’une entreprise avant cet état. Elle a pour but, par la mise en place d’un plan, de rendre possible la continuation de l’activité de l’entreprise, au besoin en la réorganisant, de maintenir l’emploi et d’apurer ses dettes.

La procédure de sauvegarde débute par une période d’observation de six mois maximum renouvelable, sans pouvoir excéder dix-huit mois.

Là encore, la procédure se fait à l’initiative du dirigeant2 qui peut choisir son administrateur judiciaire. Même si le taux horaire est fixé, il est fréquent que les administrateurs judiciaires, en particulier ceux qui sont réputés et donc très efficaces, négocient un honoraire de résultat comme un pourcentage sur la dette restructurée ou bénéficiant d’un moratoire. Les montants payés dans certaines grosses opérations peuvent atteindre des centaines de milliers d’euros, voire des millions dans quelques rares cas.
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Négociez les honoraires de résultat de l’administrateur judiciaire.



L’objectif est d’aboutir à un plan de sauvegarde qui va étaler les différentes dettes, procéder à des cessions ou à des objectifs de cessions et définir des conditions d’application sur une période pouvant aller jusqu’à dix ans.

La sauvegarde financière accélérée, quant à elle, est ouverte dans le cadre d’une procédure de conciliation. Son but est d’aboutir à un accord avec une majorité des deux tiers d’une classe de créanciers financiers concernés par la procédure ; cet accord doit être trouvé en un mois, éventuellement étendu à deux mois.

LE REDRESSEMENT JUDICIAIRE

Le redressement judiciaire n’est jamais une étape facile ; elle est même traumatisante. C’est toujours un choc pour le ou les dirigeants. On a beau essayer de dédramatiser, il n’en reste pas moins qu’il est encore vécu comme une infamie même si cela ne devrait pas être le cas.

Le redressement judiciaire est soit organisé, soit imposé.


	Le redressement est organisé lorsqu’il devient un choix stratégique mûrement aménagé pour geler les dettes et les étaler sur une période pouvant atteindre une dizaine d’années. Un plan va permettre la relance de l’activité pour sauver l’entreprise et également rembourser les créanciers sur le long terme. Cela s’organise vraiment.

	Le redressement est imposé quand la direction n’a pas d’autres choix. Face aux courriers recommandés qui s’amoncellent en provenance des créanciers, face aux huissiers qui défilent, le dépôt de bilan va être décidé.
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Ne pas négliger le risque que la mise en redressement judiciaire ouvre la possibilité à tout tiers de faire une offre de reprise de l’entreprise.



Le choix tactique de la mise en redressement judiciaire est une option lorsque :


	un processus amiable n’a pas abouti (une procédure de sauvegarde infructueuse) ;

	il faut céder un actif ou fermer un site fortement et durablement déficitaire ;

	il faut apurer l’entreprise de certains risques que le repreneur refuse de prendre à sa charge ;

	il faut faire évoluer une situation où des minoritaires bloquent un accord depuis trop longtemps.



Il faut bien prendre en compte que la procédure de redressement est coûteuse et destructrice de valeur.


	Souvent, le coût est totalement sous-estimé, car, dans l’esprit des représentants de l’entreprise, il est impossible qu’une société au bord du précipice soit ponctionnée ; c’est pourtant le cas par la justice, le greffe, les conseils divers, les administrateurs et autres mandataires. Cela n’a rien de choquant, c’est leur métier qui, s’il est bien fait, mérite rémunération.

	La procédure étant publique, l’information circule et la perte de valeur des actifs, dont le fonds de commerce, peut alors être significative.



La procédure dure entre six mois et dix-huit mois et se termine par :


	Un plan de continuation souvent sur une période de dix ans avec poursuite de l’activité et remboursement de la dette sur dix ans ; une cession partielle ou totale peut être décidée en plan de continuation.

	Une liquidation avec ou sans cession.



LE PLAN DE CONTINUATION

En phase de redressement judiciaire si une entreprise démontre que, d’une part, elle peut avoir une exploitation rentable, et que d’autre part, elle peut rembourser ses dettes sur le long terme, souvent une période pouvant atteindre une dizaine d’années, alors il est décidé de mettre en place un plan de continuation. Les mêmes acteurs (management, actionnaires) sont maintenus dans un cadre où le plan doit être exécuté sur la durée définie et ainsi désintéresser les créanciers.

Cette procédure est finalement la bonne sortie de la procédure de redressement judiciaire puisqu’un simple contrôle sera réalisé annuellement pour s’assurer que le plan de continuation est bien appliqué.
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Source : Altarès/Deloitte

OUVERTURES DE PROCÉDURES DE SAUVEGARDE EN FRANCE ENTRE 2010 ET 2014
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Source : Altarès/Deloitte

TYPE DE RÉSULTATS (EN %) À L’ISSUE D’UNE PROCÉDURE DE SAUVEGARDE ENTRE 2010 ET 2014



Au travers de l’exemple ci-après, nous allons décrire une situation exceptionnelle où même une institution judiciaire peut se retrouver en difficulté. C’est un cas d’école qui pourrait, à lui seul, nécessiter d’écrire un livre pour entrer dans les détails.
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En cette fin d’année 2006, je reçus l’appel d’un avocat me demandant d’organiser, dans les 24 heures, la prise de contrôle de quatre hôtels en France, incluant le Royal Monceau, l’un des sept palaces parisiens de l’époque.

Ce palace était détenu, depuis 1978, par l’intermédiaire d’une cascade de sociétés. La société d’exploitation de cet hôtel avait déjà rencontré des difficultés en 1996, donnant lieu à un premier dépôt de bilan. La sortie du redressement judiciaire s’était alors faite via un plan de continuation qui prévoyait, en date du 1er août 1997, l’étalement sur dix ans du remboursement de la dette du groupe. À cette date, le passif était supérieur à 450 millions d’euros3. Entre 2006 et 2007, alors que les dernières échéances du plan se profilaient, la direction du groupe rencontrait des difficultés de trésorerie. Ne trouvant plus de financements auprès des établissements bancaires, la direction avait recherché des alternatives et était ainsi entrée en contact avec un groupe d’investisseurs privés qui avait accepté de prêter près de 120 millions d’euros en contrepartie d’une garantie assise sur le transfert de propriété des hôtels, laissant cependant la jouissance du bien à l’exploitant en place. Un tel montage financier remettait alors au goût du jour un dispositif ancien : le contrat de réméré4. Le contrat n’ayant finalement pas été honoré, les investisseurs obtinrent une ordonnance du tribunal de commerce leur permettant de prendre possession de leur bien.

La première partie de la mission consista, sans stopper l’exploitation, en une prise de contrôle opérationnelle, en 24 heures. En outre, nos clients investisseurs nous avaient clairement stipulé qu’il fallait tout faire pour préserver un climat social stable en s’engageant à améliorer les conditions de travail et à maintenir l’emploi. Et cet engagement a véritablement été tenu par la suite.

L’équipe d’intervention était composée de patrons opérationnels spécialistes de l’hôtellerie, recrutés pour l’occasion, et de consultants spécialistes dans la gestion de crise avec des profils RH, finance, communication, stratégie. Soit, au total, une vingtaine de personnes sur l’ensemble des sites.

La phase de prise de contrôle, hormis les actions opérationnelles, était constituée quotidiennement de 4 réunions :

– une réunion de briefing de l’équipe mission avec la liste des tâches à accomplir, le matin tôt ;

– une réunion avec le client pour le tenir informé du déroulement ;

– une réunion avec le personnel sur site pour le tenir également informé ;

– une réunion de débriefing en fin de journée.

Une fois la prise de contrôle effective, nous fûmes surpris de découvrir un passif qui était encore supérieur à 250 millions d’euros.

Dès lors, s’amorcèrent plusieurs mois de procédures judiciaires avec l’ancien propriétaire qui revendiquait toujours la propriété de son ancien bien, d’actions visant à améliorer la gestion de ces exploitations déficitaires et d’actions ayant pour but de céder l’actif principal qui nécessitait plus de 50 millions d’euros de travaux pour rester au standing de palace, somme que les investisseurs impliqués ne pouvaient pas financer. La cession eut finalement lieu en octobre 2007, et l’actuel propriétaire dû, bien entendu, lancer les travaux nécessaires. Cette cession termina notre mission.
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	La sauvegarde permet d’arrêter un plan, sous le contrôle du tribunal, pour apurer le passif de l’entreprise afin de poursuivre l’activité et de maintenir l’emploi.

	Le redressement judiciaire est soit organisé, soit imposé. Il vaut mieux être dans le premier cas de figure.

	Le plan de continuation est l’issue heureuse du redressement judiciaire.

	Ne jamais sous-évaluer les rebonds possibles dans toutes procédures judiciaires et la distance importante qui peut exister entre la procédure décrite et sa réalité au quotidien. Alors que le dirigeant peut s’estimer dans son bon droit, des considérations autres viennent bousculer les arbitrages de la justice.
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Utiliser l’outil judiciaire pour bien se protéger. Les procédures confidentielles





1. Cette loi a été révisée le 12 mars 2014 afin de prévenir les risques de l’entreprise avec plus d’efficacité et de simplifier les déclarations de créances pour les procédures collectives. Elle permet ainsi à un créancier d’initier un plan de sauvegarde ou de redressement judiciaire.

2. L’ordonnance du 12 mars 2014 permet à présent aux créanciers de proposer un plan de sauvegarde concurrent de celui envisagé par le dirigeant.

3. Avec un passif si important, ce dossier avait attiré l’attention d’une commission d’enquête parlementaire, menée par Arnaud Montebourg sur les tribunaux de commerce, qui se posait la question des conditions de la mise en place d’un tel plan de continuation. Ces travaux nous ont été fort utiles dans la recherche de solutions aux problèmes rencontrés.

4. Un contrat de réméré permet au propriétaire de vendre son bien en contrepartie d’un prêt, tout en conservant une faculté de rachat. L’ancien propriétaire n’est plus propriétaire de son bien, mais reste occupant du bien pendant une certaine durée. Au terme de ce délai et s’il parvient à rembourser son prêt, il redevient propriétaire.





69QUAND LA LIQUIDATION DEVIENT-ELLE INÉVITABLE ?

Si la situation de l’entreprise est telle que les charges courantes, salaires ou charges de fonctionnement ne peuvent plus être couverts, et ce quel que soit le plan proposé, avec ou sans réduction des effectifs, alors le tribunal n’a pas d’autre choix que de prononcer la liquidation de l’entreprise.

LA LIQUIDATION, MODE D’EMPLOI

La liquidation revient à geler le passif à une certaine date, puis à céder l’ensemble des actifs de l’entreprise, en bloc ou par morceau, pour aboutir à l’entrée maximale de cash. En règle générale, un mandataire est nommé par le tribunal pour représenter les créanciers, préserver les droits financiers des salariés et réaliser les actifs des entreprises au profit des créanciers.
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Ne pas sous-estimer le risque de mise en liquidation même s’il y a des emplois en jeu et que 50, 100 salariés, voire beaucoup plus, vont se retrouver au chômage.



Le mandataire va ainsi officier en tant que liquidateur et a la lourde tâche de tenter de rembourser au maximum les créanciers. Pour ce faire, il doit soit vendre tout ou partie de l’entreprise, soit récupérer toutes les sommes retirables de l’entreprise. Les fonds obtenus sont alors répartis entre les différents créanciers selon un certain ordre de priorité1 :


	Les créances salariales, dont le montant n’a pas été avancé par l’Association pour la gestion du régime de garantie des créances des salariés (AGS) et dont les salariés restent titulaires.

	Les frais de justice, nés après le jugement d’ouverture pour les besoins du déroulement de la procédure.

	Les créances garanties par le privilège de conciliation, c’est-à-dire les prêts consentis et les créances résultant des contrats en cours dont le créditeur a accepté de recevoir un paiement différé (ces prêts et délais de paiement sont autorisés par le juge-commissaire dans la limite nécessaire à la poursuite de l’activité et font l’objet d’une publicité).

	Les créances garanties par des sûretés immobilières.

	Les créances contractées après le jugement qui ouvre la liquidation judiciaire2 pour les besoins du déroulement de la procédure, ou du maintien provisoire de l’activité en contrepartie d’une prestation fournie au débiteur.

	Les créances chirographaires, c’est-à-dire les créances qui ne disposent d’aucune garantie particulière leur permettant d’être payées avant les autres. La répartition du solde éventuel se fait entre les différents créanciers chirographaires au prorata de leurs créances.
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LES SCÉNARIOS POSSIBLES APRÈS UNE LIQUIDATION JUDICIAIRE



LA LIQUIDATION PEUT PRENDRE PLUSIEURS FORMES


	La fermeture pure et simple de l’entreprise, avec :

	le licenciement du personnel dont les indemnités minimales seront prises en charge par le fonds de garantie des salaires (AGS…) ;

	la fermeture et la libération des locaux ;

	la vente des quelques actifs, tables, chaises, ordinateurs, outils industriels, mais également marques et brevets…




	La cession d’activité, avec tout le personnel attaché à cette activité. L’article L. 122.12 impose cette clause au repreneur. À la barre du tribunal, une reprise partielle du personnel peut cependant être proposée. En règle générale, le tribunal privilégie les reprises offrant le maximum de garantie au personnel au détriment du montant payé qui viendrait indemniser les créanciers.
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Vouloir protéger l’emploi est une chose, mais en cascade, une faillite importante peut faire disparaître des petites PME qui verront leurs créances non payées et généreront à ce niveau de nouvelles difficultés.
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	Les actifs de l’entreprise sont répartis entre les créanciers selon un ordre de priorité défini par la loi.

	La liquidation impose la fermeture de l’entreprise ou la cession d’activité avec tout ou partie du personnel.

	Aucune entreprise, quelle que soit sa taille, n’est à l’abri d’une mise en liquidation.
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La préservation des activités et de l’emploi





1. Conformément à l’article L. 641-13 du Code de commerce définissant l’ordre de paiement des créanciers, modifié par l’ordonnance du 12 mars 2014.

2. L’ordonnance du 12 mars 2014 réduit dorénavant la procédure de liquidation judiciaire simplifiée de un an à six mois.





70MAXIMISER LA CESSION DES ACTIFS

Il est déjà très difficile pour un dirigeant de voir la valeur de son entreprise chuter lorsque celle-ci est en difficulté, mais il est encore plus difficile pour lui de voir la valeur d’actifs, parfois immobiliers, s’effondrer et quelquefois se décorréler de leur valeur de marché.

LA VALEUR DES ACTIFS D’UNE ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ SE DÉCORRÈLE DU MARCHÉ

Prenons l’exemple d’une entreprise propriétaire d’actifs immobiliers dont la valeur sur le marché chute en quelques mois. Plusieurs explications sont alors possibles :


	L’entreprise évolue dans un marché globalement sinistré, et constate qu’au-delà de ses propres difficultés ce marché affecte la valeur de ses actifs.

	La baisse d’activité peut directement ou indirectement affecter la valeur des actifs, par exemple si un loyer est perçu par une SCI en provenance d’une société d’exploitation qui va mal.

	Les acquéreurs ne sont plus les mêmes. Les acteurs qui s’intéressent aux actifs d’une société en difficulté agissent rapidement et sont rodés aux processus rapides mis en place. Ils prennent un risque et valorisent donc moins. Les autres acteurs, même s’ils ont le temps, ne rentrent pas naturellement dans la course. En effet, ils fuient les situations difficiles :

	D’une part, ils ne veulent pas associer leur nom à une situation compliquée et pensent ne pas avoir le temps nécessaire d’une étude ;

	D’autre part, en cas d’accélération des difficultés, il persiste un risque que la cession d’actifs en phase dite « suspecte » soit retoquée par un tribunal si la société se retrouve en redressement judiciaire.






Ainsi, la dévalorisation de ces actifs dans le bilan ne fait qu’accroître les difficultés de cette entreprise en détériorant encore plus le bilan. Il s’agit là d’une tendance de fond dans ces situations. Bien entendu, il peut exister des exceptions comme la vente d’un stock de matières premières sur un marché haussier.

COMMENT MAXIMISER LA CESSION DES ACTIFS ?

La cession des actifs, voire de la totalité de l’entreprise, est l’un des scénarios qui ne manque pas d’émerger dans certains cas. L’attitude du management, voire des actionnaires, est absolument déterminante dans la maximisation de la valeur de cession des actifs.

Faire coïncider les points de vue différents du dirigeant et du futur acquéreur

Les actifs d’une entreprise en situation de difficulté valent moins cher que les mêmes actifs d’une entreprise en bonne santé. C’est la raison pour laquelle le dirigeant doit prendre la décision de céder les actifs au juste prix au bon moment et ne pas tarder en s’imaginant des lendemains qui chantent.
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L’histoire est nourrie de récits de chefs d’entreprise qui ont refusé un prix et qui, quelques mois plus tard, étaient obligés de céder leurs actifs trois fois ou dix fois moins cher… quand leur entreprise ne terminait pas en redressement judiciaire.



Souvent le dirigeant a à l’esprit une valeur d’entreprise ou une valeur d’actif qui est fondée :


	sur une proposition qui lui a été faite au moment où la société allait bien ;

	sur des cessions comparables dans le même secteur d’activité ;

	sur le coût de revient de l’actif à céder.
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Essayer de faire abstraction de ces éléments pour prendre une bonne décision en matière de cession.



Seules les réponses aux questions que l’acquéreur va se poser fourniront la bonne évaluation de l’actif à céder :


	Aurai-je le temps nécessaire pour faire des diligences ?

	Est-ce l’évolution de l’environnement qui a mis cette entreprise dans une phase de difficulté et quel est l’impact sur l’actif à acheter ?

	Quel est l’impact sur la valeur de l’actif en cas de défaillance possible de l’entreprise qui cède ?

	Faut-il payer aujourd’hui plus cher ce qui pourra être acheté demain moins cher à la barre du tribunal ? Et surtout libéré de toutes les dettes dans ce dernier cas ?

	Quels seront les coûts de restructuration (fermeture de sites, abandon d’activités déficitaires, réduction des coûts centraux…) pour quelle évolution d’activité demain (marché en déclin ou dynamique, maintien de la base client…) ?



Bien évidemment le profil de l’acheteur influence le prix proposé : un fonds spécialisé dans le retournement des entreprises, qui prend un risque financier, propose souvent moins cher à l’achat qu’un acteur industriel, pour lequel l’acquisition d’un actif peut être stratégique.
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FACTEURS QUI INFLUENCENT À LA BAISSE LA VALEUR D’UN ACTIF EN PHASE DE DIFFICULTÉ



Prendre toutes les dispositions nécessaires pour mettre en valeur les actifs de l’entreprise

Au-delà de cette analyse, les entreprises qui cèdent un actif ont souvent du mal à convaincre un acheteur de payer un bon prix, car cela nécessite de :


	fournir une présentation exhaustive de l’actif à céder ;

	démontrer comment l’actif retrouvera une vraie valeur et selon quelle stratégie et quel plan d’action ;

	présenter un business plan sur au moins trois ans ;

	développer un argumentaire aux fins de démontrer à l’acquéreur une rentabilité fondée sur le prix de cession souhaitée ;

	mettre en place une data-room complète pour avancer vite durant les négociations.



Trop souvent, les entreprises en difficulté qui cèdent des actifs négligent ces éléments pour diverses raisons :


	par excès de confiance : elles agissent comme si elles étaient en bonne santé et croient que les acquéreurs vont se battre pour leurs actifs ;

	par manque de temps dans cette période de crise ;

	par manque de moyens pour faire sous-traiter à l’extérieur par des conseils.
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	Une entreprise en difficulté voit sa valeur, mais également la valeur de certains de ses actifs, chuter.

	Il y a un temps à ne pas laisser passer pour vendre les actifs de l’entreprise.

	Le dirigeant ne doit pas se leurrer sur la valeur de ses actifs.

	Au final, c’est l’acquéreur qui aura le dernier mot sur le prix de cession.
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Ouverture du capital : comment choisir un fonds ?







71LA NÉGOCIATION AVEC LES CRÉANCIERS, LES ÉLÉMENTS POUR SE COMPRENDRE

La viabilité de l’entreprise repose sur un projet consenti par toutes ses parties prenantes. Et pour arriver à ce résultat, il faut que tous les acteurs s’engagent dans la négociation et en sortent en pensant que l’effort général a été partagé par tous et que chacun a fait un effort à son niveau. C’est ce point d’équilibre qui doit être recherché.

LE SCHÉMA DIRECTEUR DE LA RECHERCHE DU POINT D’ÉQUILIBRE

Pour réussir une négociation, il faut se comprendre. Avant même de se comprendre, il faut se faire confiance. Pour se faire confiance, il faut faire preuve d’honnêteté et être juste, chaque acteur devant être convaincu qu’il fait autant, pas plus, mais pas moins, d’efforts que les autres. D’où la recherche d’un point d’équilibre dans la justice.
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ÉLÉMENTS NÉCESSAIRES À LA RÉUSSITE D’UNE NÉGOCIATION



LE PROFIL DES PARTIES EN PRÉSENCE ET LEUR POSTURE

En règle générale, sont régulièrement réunis autour de la table :


	ceux qui étudient, qui posent des questions et qui challengent les autres ;

	ceux qui suivent la majorité ;

	ceux qui veulent être les derniers à donner leur accord et qui le donneront s’ils sont certains de l’être ;

	ceux qui sont là pour en découdre, les agressifs, et qui cachent souvent leur jeu quel qu’il soit ;

	ceux qu’il faudra isoler et forcer, les jusqu’au-boutistes.



On va constater, sans surprise, que nombre de négociateurs représentant l’entreprise ou des institutions financières, étatiques, régionales, ne sont là que pour défendre une position. Et la position jusqu’au-boutiste de certains acteurs ne peut connaître une fin en dehors du conflit et du rapport de force.

Ces positions sont souvent dictées par les concessions demandées à chacun :


	Les prêteurs seniors : abandonner leur séniorité et les garanties acquises. Dans les cas où la dette est repoussée très loin dans le temps s’apparentant à un abandon de la dette, ils essaient de compenser la nouvelle prise de risque par des taux plus élevés.

	Le management s’il est actionnaire : voir sa part de capital diluée et donc réduite alors même que le plan de repositionnement peut reposer en partie sur ses épaules.

	Les actionnaires : se retrouver également dilués au niveau de leur part du capital.

	Les salariés : accepter une baisse des salaires ou bien des départs volontaires ou non.



DÉLAI ET RYTHME DES NÉGOCIATIONS

Il ne faut surtout pas s’y tromper, cette recherche d’une position d’équilibre prend du temps : de nombreux mois, voire un an et plus.
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Dès la première réunion, les parties prenantes en présence doivent être capables de se donner un délai. L’expérience des acteurs habitués à cet exercice trouve là tout son intérêt.



Ce délai ne peut pas être forcé. D’ailleurs, tout délai forcé aboutit à une rupture à un moment donné des discussions. Il faut que le groupe ainsi constitué mûrisse en même temps et au même rythme, raison pour laquelle il est indispensable que toutes les parties soient présentes à chaque réunion. Des réunions effectuées sous l’égide d’un acteur tiers disposant d’une autorité pour obliger la présence de toutes les parties, sont parfois rendues obligatoires. Le fait que l’une des parties soit absente entraîne une rupture de rythme.
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Il faut être tous autour d’une même table, au même rythme, mûrissant ensemble, comprenant la position des autres pour aboutir à des concessions partagées : la notion de rythme est importante dans ces discussions.



Ce temps de maturité est indispensable, avant la recherche d’un point d’équilibre permettant des concessions de la part de chacun autour de la table des négociations.

LE JEU DES ACTEURS

Essayons de mieux comprendre le jeu des acteurs. Car il s’agit d’acteurs. Chacun est animé par un objectif qui est de maximiser le potentiel retour qu’il peut obtenir pour lui de cette négociation, tout en limitant le risque potentiel à un niveau qui lui paraît acceptable. On comprend aisément que les objectifs soient divergents, chacun dans sa situation espérant un grand retour et un risque minimal.

Une première phase de règlements de compte en tout genre

Ces négociations sont souvent l’objet de règlements de compte qui sourdraient depuis quelque temps. Par exemple :


	le management qui reproche aux actionnaires de ne pas avoir financé à temps des investissements nécessaires ;

	les actionnaires qui critiquent les décisions managériales et les réglementations, qui ont modifié la cartographie des risques, même si l’entreprise n’y est pour rien ;

	les banquiers qui pointent les engagements non tenus, les plans de trésorerie non respectés, les business plans trop optimistes, les investissements inconsidérés ;

	les créanciers qui reprochent le manque de transparence et la prise de risque engagée sur la base d’informations incomplètes.



Une seconde phase plus constructive de recherche de solution

Une fois cette phase de récriminations, de recherche de responsabilités, de chaos, terminée, l’équipe peut se mettre au travail pour trouver une issue raisonnable et qui respecte, si ce n’est les intérêts de chacun, tout au moins un équilibre entre les efforts demandés à chacun.

Il faut trouver une solution qui tienne compte :


	de la préservation de l’emploi et de la continuité d’exploitation, qui constituent la seule garantie de l’entreprise de pouvoir un jour rembourser ses dettes ;

	du juste financement des investissements nécessaires à la continuité d’exploitation, à la seule condition que ceux-ci bénéficieront d’un retour positif ;

	des intérêts des créanciers et des garanties à leur apporter pour qu’ils ne soient pas obligés de trop décoter la valeur de leurs dettes dans leur propre bilan.



LE POSITIONNEMENT DES ACTEURS SELON DIFFÉRENTS SCÉNARIOS

Maintenant, tentons de comprendre comment chaque acteur va se positionner en fonction du futur prévisible de l’entreprise :


	Si l’activité de l’entreprise peut être préservée et que, sur le long terme, les dettes peuvent être remboursées, alors nous sommes dans le cas idéal : la discussion va se concentrer sur l’étalement de la dette dans le temps, les garanties à apporter et la prise de risque de chacun, sachant que la probabilité de chacun à être remboursé est assez forte.

	les banques vont tenter d’obtenir une garantie sur l’un des actifs de l’entreprise, de parvenir à une augmentation de leur marge, d’avoir des points de contrôle via des covenants leur permettant de mesurer l’évolution de leur risque dans le temps ;

	le management va tenter de régler le problème des financements indispensables pour assurer le développement normal de l’entreprise ;

	les actionnaires vont tenter d’obtenir une remontée minimale de dividendes, surtout s’il y a un LBO.




	Si l’entreprise a obligatoirement besoin d’une injection significative de cash sans quoi la continuité d’exploitation est obérée, il faut souvent chercher un acteur tiers pour faire la new money ; c’est en général ce nouvel acteur qui dicte la musique. En effet, si les actionnaires ne suivent plus et si les créanciers financiers ne souhaitent pas s’exposer davantage, ce nouvel acteur fait figure de chevalier blanc et donc de sauveur. Il faut construire la négociation en fonction de ses conditions d’entrée. Dans cette situation, la new money doit être considérée comme de l’argent de capital-risque.

	Si des cessions d’actifs sont nécessaires, voire la cession de l’entreprise à un nouvel acteur industriel ou financier, la question qui se pose est la valorisation des actifs à céder. Dans ce cas, le risque de positions divergentes est très fort :

	les créanciers voudront une valorisation (haute ou basse) en regard de leurs créances ;

	la direction voudra récupérer une partie de la cession pour financer la poursuite d’activité.




	Si le poids de la dette n’est plus tenable sur le court et moyen terme, le bras de fer va être intense entre le management et les créanciers, obligeant souvent à passer par des phases judiciaires plus ou moins amiables. Il sera question la plupart du temps d’étalement du remboursement de la dette, voire d’abandon de celle-ci.



Tout l’art de la négociation est de trouver ce juste équilibre entre les prises de risques, les garanties apportées et les engagements conclus entre les acteurs.
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	Les éléments nécessaires à la réussite d’une négociation sont l’honnêteté, la justice, la confiance et la compréhension.

	La recherche du point d’équilibre prend du temps et impose que toutes les parties prenantes « maturent » au même rythme.

	Le positionnement des acteurs doit être identifié et contrôlé pour parvenir au point d’équilibre.

	Trouver un équilibre entre les efforts demandés à chacun s’accompagne du fait que tous perdront quelque chose : que personne n’en doute !
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Relation dirigeant-actionnaires
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Comment réagir aux attaques des actionnaires minoritaires ?
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Utiliser l’outil judiciaire pour bien se protéger. Les procédures confidentielles
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Utiliser l’outil judiciaire pour bien se protéger. Les procédures publiques







Module 11

LE DIRIGEANT

Avec Fabrice Paire, président du directoire du groupe Partouche nous nous sommes interrogés et nous avons travaillé sur quatre des dernières fiches qui viennent clore cet ouvrage. Cela a été voulu ainsi pour revenir au dirigeant, à sa personne, au sens à donner à son action, pour lui, ses collaborateurs et son entreprise.
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72LA TRANSMISSION, COMMENT ET À QUI ?

Quand arrive le moment d’organiser sa succession un dirigeant va normalement se tourner tout d’abord vers sa famille, puis ses managers puis vers un tiers. Parfois il réfléchira également à une fondation. Les questions arrivent souvent tardivement alors que l’anticipation est, là encore, la clé de voûte de la réussite d’une transmission.

LA TRANSMISSION FAMILIALE : LE CHALLENGE DE METTRE TOUT LE MONDE D’ACCORD

La transmission à la famille, une solution « naturelle » qui pose pourtant question

La question de la transmission familiale se pose souvent pour le dirigeant fondateur qui après plusieurs décennies consacrées à développer son entreprise va devoir se décider à prendre sa retraite pour diverses raisons. Il va alors se tourner en premier lieu vers ses enfants :


	Sont-ils en âge de lui succéder ? Parfois ils sont trop jeunes pour pouvoir endosser l’habit du dirigeant.

	Ont-ils envie de lui succéder à la tête de l’entreprise familiale ? Souvent il y a une réaction viscérale qui n’est que trop peu perçue par le dirigeant ; ses enfants n’ont pas envie de lui ressembler en rentrant tard à la maison, toujours dans une course au temps, sans voir leurs propres enfants grandir. Beaucoup pensent que leurs enfants les admirent alors même qu’ils sont en opposition.

	Ont-ils les compétences ? Ont-ils fait les bonnes écoles ? Ont-ils les bons réflexes ?

	Ont-ils la légitimité au sein de l’entreprise ? Ont-ils appris et ont-ils démontré leur savoir-faire aux autres collaborateurs ? Ne sont-ils pas uniquement le fils (la fille) du patron ?



Souvent, le dirigeant vieillissant est en déni et refuse de reconnaître qu’il a un tel sujet à traiter. Il prend étrangement conscience de la situation à ce moment clé de la transmission lorsque le temps ne lui est plus du tout accordé. Si sa santé le lui permet il veut souvent aller le plus loin possible… tout en disant que cela ne le satisfait pas.
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La transmission est avant tout une question d’anticipation.



Quand le trouble-fête de la fiscalité s’invite dans la transmission

Un autre facteur va venir bousculer l’équilibre d’une succession : la fiscalité !
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Imaginons un père qui transmet son entreprise à ses deux enfants : l’un fait déjà partie de l’équipe de direction, l’autre, qui a un métier qui l’occupe 100 % de son temps, s’en désintéresse. Cette entreprise est l’essentiel du patrimoine familial. On peut alors supposer que le père va transmettre 50 % à chacun de ses deux enfants. Celui qui accède à la direction peut avoir besoin de cash : il va alors décider de ne pas procéder à une distribution de dividendes et là les problèmes vont commencer. Il faut savoir que celui qui travaille au sein de l’entreprise verra ses 50 % exclus d’une base ISF et ne sera pas taxé en conséquence. En revanche, celui qui ne travaille pas du tout dans l’entreprise aura ses 50 % taxés et comme il ne percevra pas de dividendes, il n’aura pas de quoi les payer : c’est le début des conflits avec des intérêts divergents entre les deux enfants.



Tout ce qui précède doit inciter le dirigeant qui veut organiser sa succession à s’y prendre bien à l’avance. Il doit traiter le problème de la fiscalité, des solutions existent, et mettre en place des plans pour organiser la transmission familiale. Chaque cas étant spécifique, il est difficile d’en lister des actions.

LA TRANSMISSION AU MANAGEMENT OU AUX SALARIÉS : UN MONTAGE FINANCIER AUQUEL LES HOMMES SONT PARTIES PRENANTES

Dernièrement un chef d’entreprise a fait la une de la presse, car il a décidé de céder pour un euro sa société à ses salariés. Ce cas louable est, bien entendu, très rare.

Cependant, un chef d’entreprise peut organiser la transmission de son entreprise en utilisant la technique du LBO ou en intégrant peu à peu son management à une holding de contrôle. Cela lui permet, d’une part, d’avoir un peu d’argent et, d’autre part, de transmettre à de vrais sachants qu’il a fait monter en compétences.

LA TRANSMISSION À UNE FONDATION NE TROUVE PAS SON PUBLIC EN FRANCE

Un cas connu dans le sud-ouest est le cas de Pierre Fabre qui a organisé de son vivant la transmission de son groupe à une fondation créée pour l’occasion. Le parcours est long et complexe et demande à être anticipé. En France, nous n’avons pas encore assez de recul sur les schémas de transmission à des fondations. À l’étranger les exemples existent aussi bien aux États-Unis qu’en Europe avec la Suède et la fameuse fondation Nobel, une façon d’inscrire son nom dans l’histoire.
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LES DIFFÉRENTES FORMES DE TRANSMISSION
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	La transmission peut prendre différentes formes : à ses enfants, à d’autres membres de sa famille ou encore à des proches, à une équipe de management qui a accompagné le dirigeant ces dernières années, à une fondation qui va poursuivre son œuvre, ou à une combinaison des formes précédentes.

	L’anticipation et l’analyse distanciée de la situation permettent de trouver la meilleure solution.
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Lancer une entreprise : création ou reprise ?







73QUEL LEADERSHIP ? QUELLE PLACE POUR LA BIENVEILLANCE DANS LES RELATIONS AVEC SES COLLABORATEURS ?

Avec la collaboration de Fabrice Paire.

Aucun dirigeant n’y échappe et la littérature est abondante sur le sujet : quel style de leadership adopter ? Il y a ceux qui ne se poseront jamais de questions, il y a ceux qui s’en poseront sûrement beaucoup trop, et il y a ceux qui se chercheront. Une idée émerge en ce moment, le leadership bienveillant : est-ce pour autant la posture adéquate ?

IL EXISTE PLUSIEURS TYPES DE LEADERSHIP

Le leadership d’un dirigeant peut revêtir différentes formes : du dirigeant omniprésent et quasi dictatorial, en passant par le dirigeant paternaliste, jusqu’au dirigeant déléguant au maximum. Quelle qu’elle soit, cette forme impacte, voire définit, les relations dirigeant-collaborateurs tant au quotidien qu’à long terme.
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LES DIFFÉRENTS TYPES DE LEADERSHIP



Il pourrait en ressortir qu’il n’y en a aucun à privilégier. Il faut rechercher une posture d’équilibre entre les différents leaderships qui soit adaptée aux collaborateurs et tenable pour le dirigeant. Cette posture doit également lui correspondre. Être trop dans un style peut conduire à des situations tendues, d’incompréhension mutuelle ; il faut savoir dès lors s’inspirer des autres styles lorsque la situation et les interlocuteurs le demandent.

Sauf à avoir une importante capacité à s’évaluer, à se connaître, mais aussi à clairement analyser la perception des autres, il est parfois très utile de savoir utiliser des outils permettant de faire un point sur la perception par les autres de son mode de management, comme le permet par exemple une évaluation 360°. Exercice « délicat » pour un dirigeant, car relevant aussi d’une forme de « mise à nu », et dans le même temps tellement fondamental pour avancer, évoluer…
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La remise en cause d’un patron d’exception. Nous sommes arrivés, avec mon équipe, en pleine phase de changement dans une entreprise leader sur le marché de la construction immobilière. Certains acteurs voulaient la tête du dirigeant. C’était d’ailleurs la première tâche de notre mission : « Remplacer le dirigeant ». Celui-ci avait promis des retours financiers extraordinaires à tous les acteurs. Il avait failli.

Nous étions face à une personne qui ne pilotait plus rien, qui ne comprenait pas ce qui se passait mais qui, de façon surprenante, ne semblait pas encore dépassée par la situation. Les premières réunions avec son board étaient, à ce titre, caricaturales : il parlait et on l’écoutait sans que personne n’ose intervenir. Malgré tout, lors de la remise de notre premier rapport de diagnostic, ce dirigeant a bien voulu se remettre en cause et appliquer nos recommandations. Il faut dire également que la pression des acteurs extérieurs (banques, État, créanciers…) était forte.

À notre grand étonnement, il s’est très vite repris. En moins de deux mois, il a reconstitué les tableaux de bord qu’il ne demandait plus depuis que la société avait pris de l’essor ; il avait délégué sans conserver le minimum de contrôle nécessaire. Il a repris contact avec le terrain. Il s’est impliqué dans les discussions et les motivations du personnel. Le board s’est remis à fonctionner, à écouter, à parler et surtout à échanger.

Au regard de ce changement significatif de sa part, j’ai décidé de lui faire confiance et je n’ai jamais regretté de m’être battu pour qu’il conserve son poste de patron opérationnel. Il a grandement contribué au sauvetage de cette entreprise qu’il avait créée.



VERS QUEL TYPE DE LEADERSHIP ?

Lorsque l’on se pose la question du point de vue managérial, la réponse peut être celle de l’adaptation du dirigeant à son environnement, à ses collaborateurs. La question du style de management est la question de la capacité d’adaptation du dirigeant à la personne qu’il doit manager. Il s’agit d’adapter son style de management à ses collaborateurs : certains ont besoin de liberté et de responsabilité, d’autres ont besoin d’être dirigés clairement. Il s’agit d’être clairvoyant sur le besoin des collaborateurs, tout en étant exigeant et juste avec chacun d’entre eux.
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Fuyez la posture paternaliste, ne soyez pas dictatorial, ne déléguez pas aveuglément. Faites preuve de clarté et de justice tout en étant exigeant.



Ce dernier point de vue est intéressant, car souvent le leadership d’un dirigeant n’est pas orienté vers l’adaptation de son style à ses collaborateurs, mais bien l’inverse : il s’agit plutôt pour lui d’imposer son style pour affirmer ainsi sa position de leader et entraîner ses collaborateurs dans l’action. Si l’on se positionne au niveau du dirigeant et de son style de leadership alors la réponse mérite d’être affinée.

ET LE LEADERSHIP BIENVEILLANT ?

Le leadership bienveillant : cette idée qui fait son chemin aujourd’hui c’est la direction bien cadrée, avec une forme de bienveillance dans la relation, une forme de proximité et de hauteur simultanées sans sombrer dans la gentillesse extrême et contre-productive. Il faut veiller à considérer à la fois l’intérêt du salarié et l’intérêt de l’entreprise, et ainsi mobiliser les meilleures ressources de chaque collaborateur pour atteindre les objectifs globaux de l’entreprise en général.

La bienveillance relève de la disposition du dirigeant à prêter attention aux autres, à les soutenir tout en les laissant libres d’agir. De faire aussi qu’ils soient dans les meilleures dispositions pour que cette action soit efficace. Cela est d’autant plus fluide que l’on s’entoure des bonnes personnes, auxquelles on confie des missions, des responsabilités. Fluidité qui se retrouvera aussi dans un environnement où pour le dirigeant, l’intérêt du collectif est plus important que (son) l’intérêt personnel.
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La bienveillance n’exclut en aucun cas l’exigence, elle implique que le dirigeant soit perçu comme juste.



Adéquation entre personnalité, qualités propres et « besoin » de la fonction, la question de la bienveillance s’est toujours posée. C’est un socle essentiel pour diriger une organisation humaine. D’autant plus essentiel dans les situations difficiles.
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	Il existe plusieurs types de leadership, aucun n’est meilleur qu’un autre. Il faut trouver la posture adéquate envers soi-même et ses collaborateurs.

	Il faut savoir se remettre en cause. Le dirigeant a tout à gagner en modifiant son comportement après avoir découvert ce que les autres pensent de lui.

	La bienveillance n’est pas la gentillesse tous azimuts, elle est une forme dans la relation qui concilie l’intérêt du dirigeant et celui de ses collaborateurs.
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Quelle gouvernance ?







74LE LIEN ENTRE SA FONCTION DE DIRIGEANT ET SA PERSONNE. QUELLE FORME DE SOLITUDE ?

Avec la collaboration de Fabrice Paire.

On s’interrogera sur la nature de la mission du dirigeant auprès de ses collaborateurs et de la nécessaire solitude qu’elle engendre au niveau personnel. De même, on ne peut pas parler du dirigeant sans parler de l’interconnexion étroite entre vie personnelle et vie professionnelle – un dirigeant, dit-on, ne déconnecte jamais. Sa vie personnelle interconnectée à sa vie professionnelle peut parfois aider à évacuer les effets néfastes de cette solitude.

QUAND FONCTION RIME AVEC MISSION ET DÉCISION

Sauf à être dans un mode de gouvernance particulier, de type codirection, entreprise libérée… diriger est une mission confiée à une personne :


	Elle est alors celle qui doit incarner la fonction, développer la stratégie, orienter l’action, résoudre les problématiques, prendre les décisions, trancher – et souvent vite.

	Elle doit rassurer, décider, être celle qui, en fin de compte, prendra la responsabilité d’une décision.



Le dirigeant doit prendre le pouvoir avec sérénité, l’assumer, et savoir lâcher prise pour ne pas revenir sur un sujet tranché.

INCARNER LA POSTURE ENGENDRE UNE NÉCESSAIRE FORME DE SOLITUDE

De fait, le dirigeant sera seul dans de nombreux moments au cours de l’exercice de sa fonction. Cette solitude est juste normale et naturelle, elle n’est pas voulue en tant que telle, elle s’explique par des éléments qui, eux, sont nécessaires à sa mission… et au final peut-être recherchés.
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La solitude du pouvoir est là, mais il ne faut pas pour autant s’isoler.



La fonction implique des prises de décisions qu’il lui faut savoir prendre seul. Soit que le sujet le demande, soit que l’interlocuteur l’attende, ou que le besoin d’arbitrage prenne le pas dans une réflexion collective.

Au-delà d’une phase d’analyses, d’explicitations, il n’est tout simplement pas possible pour le dirigeant de s’ouvrir à ses équipes, à ses adjoints des dilemmes finaux les plus aigus que l’on peut avoir à résoudre, au moment de trancher, de décider. Certes, il est sain de douter, de se poser des questions, mais pas de le montrer ouvertement ou de chercher à partager l’arbitrage final. De même, faire partager ses états d’âme n’est pas la posture adéquate. Cela laisserait des traces chez ceux qui auront vécu un épisode de cette nature.


	Le dirigeant sortirait marqué par une expérience où il n’aurait pas incarné la posture du dirigeant rassurant, solide, assumant pleinement sa fonction.

	Tout comme seraient « marqués » ceux qui auraient eu à constater une brèche dans l’incarnation de celui qui doit les diriger : qui n’a pas déjà ressenti cela chez un parent, un capitaine, un dirigeant politique, mais aussi un patron dont on attend, on espère, une forme d’infaillibilité ?



Le dirigeant est le dernier rempart vers lequel ses collaborateurs directs doivent pouvoir s’appuyer en toute confiance. Il a à décider seul dans certains cas et c’est cette décision qui leur permettra d’avancer sereinement dans une énergie saine. Il serait totalement anormal qu’un membre de son équipe se retrouve dans cet exercice ultime. Le dirigeant est aussi là pour éviter cet état de solitude à ceux auxquels il délègue, il est là pour épargner cela à ses équipes, en étant leur ultime point de partage.

ACCEPTER LA SOLITUDE EN LA DÉDRAMATISANT ET EN L’APPRIVOISANT

Il s’agit pour le dirigeant de dédramatiser le fait qu’il connaîtra une forme de solitude, quelle que soit son organisation. Aucun dirigeant ne peut y échapper tôt ou tard. Il doit même s’interroger s’il ne l’a pas encore connue… ou reconnue.

C’est à lui seul alors de trouver les moyens de se libérer de la pression que la solitude peut exercer sur lui, de réfléchir à cet état de fait et de lâcher prise pour mieux décider. C’est là que la vie personnelle peut trouver toute sa place.


	Pour certains, leur caractère et leur tempérament les aideront à trouver différentes solutions :

	écouter une voix intérieure par une capacité à réfléchir avec calme, à méditer sur un événement ;

	apprécier l’espace et le temps dans lequel s’inscrit leur action ;

	juger de l’acuité d’une forme d’instinct dans certaines situations.




	D’autres pourront s’ouvrir de quelques éléments du problème, avec plus ou moins de précisions, à une ou des personnes extérieures, non impliquées, de confiance et en respectant le caractère confidentiel de l’échange.



Dans les deux cas, une grande partie du chemin est liée à la simple expression de la problématique. Le fait de la formaliser et de l’exposer permet déjà de la clarifier, de sortir de la solitude qui reste en grande partie une solitude du raisonnement.
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	Se poser en dirigeant impose parfois une prise de décision en solitaire. Il faut l’accepter.

	Cette prise de décision bien menée permet de rassurer ses collaborateurs, eux-mêmes parfois managers.

	Sa vie personnelle interconnectée à sa vie professionnelle peut parfois aider le dirigeant à évacuer les effets néfastes de cette solitude.
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L’entreprise libérée
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Quel leadership ? Quelle place pour la bienveillance dans les relations avec ses collaborateurs ?







75VALEURS PERSONNELLES ET VALEURS D’ENTREPRISE : LA QUÊTE DE SENS POUR LUI ET SES COLLABORATEURS

Avec la collaboration de Fabrice Paire.

Les valeurs personnelles du dirigeant doivent être en phase avec les valeurs de son entreprise. Il faut donner un sens à son projet d’entreprise et à son action. Puis il faudra partager ce sens, l’expliquer à ses collaborateurs pour le faire comprendre. C’est la garantie d’une mise en œuvre réussie.

ALIGNER SES VALEURS PERSONNELLES ET CELLES DE SON ENTREPRISE

Mettre en résonance ses valeurs personnelles et celles de son entreprise devient un impératif de nos jours. C’est la seule voie possible pour une vraie réussite. Le monde a changé et certains dirigeants l’ont appris à leurs dépens. D’autres accuseront le coup s’ils n’en prennent pas conscience maintenant. Il n’est pas sain de penser qu’une structure quelle qu’elle soit doit œuvrer en faisant abstraction de ce qui pourrait apparaître comme des contraintes.
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La quête de sens se généralise et gagne chacun et tous. Les entreprises, de la plus petite à la plus grande, doivent prendre leur place dans ce dispositif.



Premièrement il y a ce que fait l’entreprise (son activité), deuxièmement comment elle le fait et troisièmement avec qui elle le fait. Ces trois éléments permettent de savoir si ce que fait l’entreprise, son objet, est en adéquation avec ses valeurs et est suffisamment motivant pour s’engager pour et avec elle. Cette réflexion-là est initiale et donne lieu à un arbitrage pour ne pas se perdre. Accepte-t-on de travailler pour une entreprise :


	qui fait travailler des enfants à l’étranger ?

	qui détériore l’environnement ?

	qui menace l’intégrité des animaux ?

	qui inculque à ses collaborateurs des règles de bataille inhumaines ?

	…



Sans sombrer dans la gentillesse qui pour l’instant ne fructifie pas en affaires, il reste très important pour chacun et de surcroît beaucoup plus pour un dirigeant de se poser ces questions. Car, non, en affaires, tout n’est pas permis !

Si les valeurs de l’entreprise sont en inadéquation avec l’évolution des valeurs de l’opinion générale et de celles des consommateurs en particulier, cela peut remettre en cause sa profitabilité.
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Choqués par les conditions d’élevage des poules en cage, les consommateurs changent leurs habitudes de consommation et se détournent des œufs de ces poules pondeuses placées dans des conditions sanitaires controversées. De ce fait, intervient un gros bouleversement de la filière via l’explosion de la demande pour les œufs bio et la promesse de la grande distribution de ne plus vendre d’œufs de poules élevées en cage. Les vrais choix stratégiques sont là pour les éleveurs bio et pour la grande distribution. La considération sur le bien-être animal est loin d’être futile et lance des réflexions stratégiques de plusieurs acteurs.



Au-delà de cette réflexion initiale, il y a, surtout dans l’aventure humaine, les valeurs liées à la manière dont l’entreprise est managée, qui régissent les relations entre les personnes et qui en toute logique sont celles qui ont été instaurées par les dirigeants successifs. Il y a la liberté qu’elle offre aux dirigeants d’agir afin de mener à bien leur mission.

DONNER DU SENS À L’ACTION

Agir en rupture avec ses propres valeurs finira un jour ou l’autre par se ressentir et donnera le sentiment de se manipuler et de manipuler les autres. Certains s’en contenteront et d’autres ne le pourront pas. Il s’agit de clairvoyance personnelle et d’une aptitude à savoir ce qui est bien pour soi et donc pour les autres au sens large : organisation, collaborateurs, entourage…

Au-delà du sens, il y a la sensation qu’apportera son action dans les projets entrepreneurial, managérial, humain. Une sensation dans la durée, mais aussi dans l’action du quotidien, qui s’incarnera dans l’envie qui porte à avancer, dans le plaisir d’accomplir.

PARTAGER CE SENS AVEC SES COLLABORATEURS

Souvent une fois cet exercice fait et bien maîtrisé, vient le moment de le partager avec ses collaborateurs.
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Cet exercice est encore parasité par des postures de dirigeant qui lui interdisent de se livrer et de livrer totalement son projet et par-dessus lesquelles il ne faut pas hésiter à passer.



Afin de permettre aux collaborateurs de comprendre, de se positionner par rapport au sens, il s’agit d’échanger, de partager régulièrement avec eux sur le sujet. Cela peut-être de façon formelle lors de séminaires, de réunions exceptionnelles. Cela peut être l’objet d’articles dans des newsletters, des mails… Il faut également savoir saisir chaque occasion informelle qui se présente pour évoquer, recueillir les avis, les ressentis des collaborateurs. L’objectif est de créer une cohésion interne pour le bien et l’efficacité de chacun.

Bien évidemment, les RH doivent être associés à cette démarche afin que, notamment, elles prennent cet élément en compte dans la phase de recrutement. Il s’agit de donner des clés aux candidats et ainsi d’identifier les personnalités les plus en adéquation avec l’ADN de l’entreprise.
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QUESTIONS SUR LES VALEURS
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	On ne peut pas diriger une entreprise en rupture avec ses valeurs personnelles. Cela n’aurait qu’un temps.

	Il est sain de construire un projet d’entreprise porteur de sens qui s’inscrit dans son époque.

	Ce projet doit être partagé avec ses collaborateurs et bien compris.
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L’identité de l’entreprise : une culture à partager, pour quelle ambition ?







76COMMENT CRÉER UN CLIMAT DE CONFIANCE ?

Avec la collaboration de Fabrice Paire.

Le climat de confiance ne se décrète pas, il se construit au quotidien. C’est un vrai sujet de direction et non de management. Ensuite, les managers pourront utiliser des outils pour le diffuser dans le groupe, mais sous l’impulsion du dirigeant. Pour y arriver, il faut mettre en œuvre ce que nous avons recommandé dans les fiches précédentes.

ÉTABLIR UN CLIMAT DE CONFIANCE

La confiance est le sujet de tous. Elle est renforcée par le dirigeant, elle peut même être une valeur de l’entreprise. Elle permet à chacun, quel que soit son rôle dans l’organisation, d’endosser ses responsabilités, d’assumer ses erreurs, de bénéficier de ses succès. Il faut que les attentes, les règles de fonctionnement soient claires pour tous afin que chacun puisse travailler sereinement. Il est moins question d’outils que de valeurs sur le sujet.

La confiance se construit effectivement à l’épreuve des relations avec ses équipes. Elle se fonde sur la part de risque que le dirigeant prend dans tout mode de délégation par lequel il laisse la réelle possibilité aux collaborateurs de prendre la responsabilité de la conduite d’une mission.

Le dirigeant doit rester accessible. Il doit également savoir créer des moments de rencontre pour épauler, aider à arbitrer, et féliciter la réussite, ou marquer les échecs, en en cherchant la cause et en relançant une dynamique si la personne est capable de poursuivre le challenge confié.
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Il faut savoir ne pas abandonner le collaborateur en qui on a placé sa confiance, sans une juste raison.



Plus que tout, le dirigeant doit laisser les mérites d’un succès à son principal acteur, ne pas se l’approprier. Il se doit d’être irréprochable en la matière à l’égard de ses équipes en ne les rendant pas responsables d’un échec qui n’est pas le leur, car l’échec est souvent collectif, en respectant sa parole, en assumant surtout les décisions prises. Le collaborateur doit impérativement ne pas se questionner sur la fiabilité d’une décision prise par le dirigeant.
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Revenir sur une décision prise, sur un arbitrage donné, sans une justification majeure, pleinement assumée et parfaitement expliquée est une erreur magistrale.



VÉHICULER UN CLIMAT DE JUSTICE

Le vrai sujet est celui d’arriver à instaurer une atmosphère de justice. En règle générale un sentiment de justice naît des éléments suivants : sincérité, clairvoyance, attention aux autres, parler-vrai, clarté et respect des règles à tous les échelons…

Une nouvelle fois, en liaison avec ce qui précède, le temps instaure le climat de confiance, et véhicule un climat de justice qui y est corrélé. C’est à travers les décisions que le dirigeant prendra au fil des difficultés et succès, et surtout vis-à-vis des personnes, que celles-ci jugeront qu’il le fait en étant juste. Même dans les moments difficiles, en prenant le temps d’expliquer, il faut donner du sens aux décisions prises.


[image: image] CONSEIL

Des actions réfléchies pourront toujours paraître arbitraires, sauf à prendre le temps de les expliciter.
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LES GRANDS PRINCIPES QUI INSTAURENT UN CLIMAT DE CONFIANCE AU SEIN DE L’ENTREPRISE
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	Un climat de confiance ne se décrète pas, il se construit patiemment dans le temps.

	Il faut être fiable et juste, ne pas abandonner ses collaborateurs.

	Il est nécessaire de donner du sens aux choses, à l’action, aux décisions prises en les explicitant.
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Quelle gouvernance ?
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Dialogue avec les instances représentatives du personnel : la communication interne







Conclusion : être un bon dirigeant

Nous voilà arrivés à la fin de cet ouvrage. En guise de conclusion, j’ai souhaité que les questions suivantes viennent clore cet écrit : y a-t-il un bon dirigeant ? Qu’est-ce qu’un bon dirigeant ? Peut-on devenir un bon dirigeant ? Chacun a sa définition, chacun a son explication.

Une attention particulière doit être portée aux qualités du dirigeant de l’entreprise. Quatre domaines de compétences sont à pointer pour déterminer ses capacités à diriger. Les traits caractéristiques du management sont aussi à prendre en compte pour déterminer son aptitude à mener l’entreprise1.

Jean-François Rial P.-D.G. de Voyageurs du Monde a souvent défendu devant moi le fait que les très grands entrepreneurs de ce monde avaient en commun un trait de caractère très particulier. Il soutient qu’il a pu observer chez chacun d’entre eux ce que nous pourrions nommer « un grain de folie au fond d’eux », des génies « un peu fous ». Je ne suis pas sûr de partager ce point de vue, mais je dois reconnaître que depuis qu’il me l’a dit cela m’interpelle et j’y suis attentif. En prenant les grands noms comme bien sûr Steve Jobs, Richard Branson, Lee Iacocca, Warren Buffett, on trouve bien ce caractère particulier qui ne s’apprend pas sur les bancs de l’école. En tout cas on ne fait pas de grandes choses sans avoir un grain de folie et en étant moutonnier. Il faut être sur des scénarios de rupture pour sortir des schémas et des réflexions établis. La fameuse citation de Mark Twain leur va si bien « Ils ne savaient pas que c’était impossible, alors ils l’ont fait » ! Classique, mais qui veut tout dire.

Pour ma part, je retiendrai une caractéristique particulière, le courage. Pour ne pas rentrer dans les schémas les plus établis, il faut une force de caractère hors normes pour échapper à la norme.

Nous ne savons qu’une personne a été un bon dirigeant que longtemps après. En faisant défiler les dirigeants à la tête de certaines entreprises on finit par comprendre dans les mêmes conditions qui a été le bon dirigeant. L’évolution du climat social étant un indicateur. Les résultats financiers un autre indicateur. La qualité de la stratégie un indicateur significatif. Un exercice solitaire où l’on ne sait que l’on a été bon que quelques années plus tard.

Ce cheminement sur une ligne de crête en gardant l’équilibre est le propre d’un bon dirigeant.



1. Cf. fiche 14 pour le développement de tous ces points.
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